




















































EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION

SÉANCE DU JEUDI 30 AVRIL 2026

L'an deux mille vingt six, le trente avril à 09 H 00, le Conseil de la Communauté d’Agglomération de LENS-
LIEVIN s’est assemblé dans les locaux de la Communauté sur convocation en date du 24 avril 2026 adressée à
chacun de ses membres et dont un exemplaire a été publié sur le site internet de la Communauté le même jour.

Sous la présidence de Monsieur Sylvain  ROBERT, Président de la Communauté d'Agglomération de Lens-
Liévin, 78 délégués étaient présents et 15 représentés sur 94 délégués en exercice.

Présent(s) : 78
Monsieur  Jean-Marie  ALEXANDRE,  Madame  Cathy  APOURCEAU-POLY,  Madame  Carine  BANAS,  Monsieur  Bernard
BAUDE, Monsieur Alain BAVAY, Monsieur Joël BERNARD, Madame Magali BIGET, Monsieur Jean-François BOULONGNE,
Madame Michèle  CARBONNIER,  Monsieur  Noé  CARETTE,  Monsieur  Nicolas  CHERET,  Madame Martine  CHWICKO,
Madame Perrine CIOFFI, Monsieur Bruno CLAVET, Madame Virginie COLLART, Madame Isabelle COROENNE, Monsieur
Laurent DASSONVILLE, Monsieur Thierry DAUBRESSE, Monsieur Daniel DEGAND, Monsieur Laurent DELIERS, Madame
Marjorie DELONGHAI, Monsieur Anthony DESMIS, Madame Corinne DISLAIRE, Madame Bernadette DOUTREMEPUICH,
Monsieur  Romain  DRUMEZ,  Madame  Anne-Marie  DUHAMEL,  Madame  Violette  DUFOUR,  Madame  Lisa  DURIEZ-
GUICHARD, Madame Daisy  DUVEAU, Madame Sabine  FINEZ,  Monsieur  David  GALET,  Monsieur  Ludovic  GAMBIEZ,
Monsieur  Anthony  GARENAUX-GLINKOWSKI,  Monsieur  Yanis  GAUDILLAT,  Monsieur  Thibault  GHEYSENS,  Madame
Donata  HOCHART, Monsieur  Abdeljalil  IDYOUSSEF,  Madame Christelle  KACZMAREK, Monsieur  André  KUCHCINSKI,
Madame Sylvie  LANCRY, Monsieur  François  LEMAIRE, Monsieur  Jean  LETOQUART, Madame Annie  LIANT, Madame
Valérie  MARCOS, Monsieur Geoffrey MATHON, Madame Caroline MELONI, Monsieur Thomas MENUGE, Madame Laure
MEPHU NGUIFO, Monsieur Sébastien MESSENT, Madame Karine MICHEL, Monsieur Freddy MIETTE, Monsieur Thomas
MORELLE, Monsieur Tony MOULIN, Monsieur Sébastien OGEZ, Monsieur Dany PAIVA, Monsieur Arnaud PAVY, Monsieur
Christian PEDOWSKI, Monsieur Fabrice PLANQUE, Madame Ludivine PLOUVIER, Monsieur Laurent POISSANT, Madame
Isabelle PRZYMROZEK, Monsieur Rudy RAGUENET, Monsieur Sylvain ROBERT, Monsieur Alain ROGER, Madame Annick
SAINT-MACHIN, Monsieur Jean-Pierre SANTERNE, Monsieur Pierre SENECHAL, Monsieur Christian SPRIMONT, Madame
Christine  STIEVENARD, Monsieur Kévin  STOREZ, Monsieur Marc  TEILLIEZ, Monsieur Steve  TIRLOIT, Madame Dorise
TRANAIN-CAVIGNAUX,  Monsieur  Fabrice  TREPCZYNSKI,  Monsieur  Bruno  TRONI,  Monsieur  Philippe  VANTORRE,
Monsieur Matthieu VIART, Monsieur Cathy WASYLIKOW

Procuration(s) : 15
Madame Fatima AIT-CHIKHEBBIH à Monsieur Thierry DAUBRESSE, Madame Maryse BARBAUT à Monsieur Alain BAVAY,
Monsieur  Jean-François  CECAK à  Monsieur  Laurent  POISSANT,  Madame  Hélène  CORRE à  Monsieur  Thibault
GHEYSENS, Madame Lily  DUBOIS à Monsieur Fabrice  TREPCZYNSKI, Monsieur Alain  DUBREUCQ à Madame Dorise
TRANAIN-CAVIGNAUX,  Madame  Nadine  DUCLOY à  Madame  Bernadette  DOUTREMEPUICH,  Monsieur  Emmanuel
FONTAINE à  Monsieur  Jean-François  BOULONGNE,  Monsieur  Nicolas  GODART à  Monsieur  Philippe  VANTORRE,
Madame Lucienne  GOUY à Monsieur Daniel  DEGAND, Monsieur Eric  GUISGAND à Monsieur Bruno CLAVET, Monsieur
David  KUSNIREK à Monsieur Arnaud  PAVY, Madame Christelle  LELIEUX-BUISSETTE à Monsieur Jean  LETOQUART,
Monsieur Jordan LOURDEL à Madame Laure MEPHU NGUIFO, Monsieur Sébastien LYSIK à Madame Martine CHWICKO

Absent(s) excusé(s) : 1
Monsieur Maurice VISEUX
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FIXATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT)

Le IV. de l’article 1609 nonies C du Code Général  des Impôts dispose qu’ « est créée entre
l’établissement public de coopération intercommunale et les communes membres une commission locale
chargée  d’évaluer  les  transferts  de  charges.  Cette  commission  est  créée  par  l’organe délibérant  de
l’établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de
membres des conseils municipaux des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d’au
moins un représentant ».

La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) a pour rôle principal de
procéder à l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes et EPCI ayant
opté  pour  la  fiscalité  professionnelle  unique  (FPU).  Elle  se  réunit  dès  lors  qu’une  compétence  est
transférée et est mobilisée à chaque nouveau transfert de charge, quelque soit son montant.

La loi  ne prévoit  pas de modalités spécifiques concernant la désignation des membres de la
CLECT et n’aborde pas non plus la question de la répartition des sièges au sein de la commission entre
les  communes  membres.  Il  revient  à  l’organe  délibérant  de  définir  à  la  majorité  des  deux  tiers  la
composition de la CLECT, celle-ci devant obligatoirement comporter au moins un représentant de chaque
conseil municipal.

Il est proposé que la CLECT soit composée d’un représentant titulaire et d’un suppléant pour
chaque commune membre de la Communauté d’agglomération de Lens-Liévin désignés par leur conseil
municipal.

Vu le code général des impôts, notamment l’article 1609 nonies C,

Vu la délibération du Conseil communautaire du 25 janvier 2000 portant création de la CLECT,

Le Conseil, après avoir délibéré, à l’unanimité,

Décide que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées sera composée d’un
représentant titulaire et d’un suppléant par commune membre.

La  présente  délibération  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Tribunal
Administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’État
dans le Département et de sa publication ou de son affichage. Le tribunal administratif peut être saisi par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait en séance les jour, mois et an que dessus,
Le Président,

Sylvain ROBERT.
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1. Préambule



Analyse de la compatibilité du PLU avec le volet foncier du nouveau SCoT LLHC | Commune de Mazingarbe

Objectifs de l’analyse

Approuvé le 30 juin 2025, le SCoT de Lens-Liévin-Hénin-Carvin (LLHC) impose aux communes l’analyse de la compatibilité du PLU selon l’article L.131-7 du code de 
l’urbanisme. Cette analyse est précisée par l’objectif 1.3.2 du DOO du SCoT : Limiter l’artificialisation des sols et la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers à vocation d’habitat.

Suite à cette analyse, la commune délibère sur la mise en compatibilité du PLU ou son maintien en vigueur : la délibération doit être établie d’ici le 23 septembre 2026, 
soit un an après l’entrée vigueur du SCoT.

Les personnes publiques associées sont informées de la délibération de mise en compatibilité ou de maintien en vigueur du PLU.

Les documents ressources
L’analyse du volet foncier s’appuie à la fois sur les données du SCoT (DOO et de son annexe 4) et sur les données du PLU communal réceptionnées depuis le 
géoportail de l’urbanisme (GPU) comprenant les pièces écrites et les données géographiques.

Le PLU de Mazingarbe a été approuvé le 24 juin 2009, modifié le 16 /12 /2010, le 06 /07/2011, le 06/03/2013 et révisé le 13/02/2020 et téléversé le 02/10/2023 sur le 
GPU.

Le déroulé de l’analyse  

Les pages suivantes présentent l’ensemble de l’analyse du SCoT selon les objectifs définis par le SCoT dans le DOO et les prescriptions associées. L’analyse 
associée et développée dans la partie 2 permet de répondre aux besoins d’analyse identifiés par le SCoT via un état des lieux. La synthèse vient recouper les 
prescriptions par grand thème d’analyse.

La conclusion permet de statuer sur le régime d’évolution du PLU uniquement du point de vue de la compatibilité du volet foncier du SCoT.

1.1 Préambule

Contexte et méthodologie de l’analyse
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1.2 Etat des lieux

Déroulé de l’analyse selon les prescriptions du SCoT sur le volet foncier

Objectif du SCoT et prescription associée concernant le volet 
foncier*

Eléments analysés pour étudier la compatibilité avec le volet foncier du SCoT

1.1.1. Garantir une offre de logements suffisante
 PRESCRIPTION 1 

Analyse des objectifs socio-démographiques du PLU

1.2.1 Privilégier un urbanisme de qualité et innovant au bénéfice 
de tous et sur l’ensemble du territoire
PRESCRIPTION 7

Analyse des sites de projet du PLU

1.2.2. Poursuivre une politique massive de renouvellement urbain 
pour accroitre l’attractivité du territoire
PRESCRIPTION 8 Analyse du gisement foncier au sein de la trame urbaine et des constructions déjà réalisées 

depuis l’approbation du PLU

1.2.3. Conforter le tissu urbain et limiter l’étalement urbain
PRESCRIPTION 9

1.3.1 Proposer des densités équilibrées et acceptables au sein 
d’un territoire multipolaire
PRESCRIPTION 11

Analyse de la densité au sein du PADD et des sites de projet

1.3.2 Limiter l’artificialisation des sols et la consommation d’ENAF 
à vocation d’habitat
PRESCRIPTION 12

Mise en perspective de la consommation foncière

Analyse du gisement foncier au sein de la trame urbaine et des constructions déjà réalisées 
depuis l’approbation du PLU  

Analyse des coups partis et des sites de projet

* Le détail des prescriptions par objectif est disponible en annexe
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1.3 Etat des lieux

Déroulé de l’analyse selon les prescriptions du SCoT sur le volet foncier

Objectif du SCoT et prescription associée concernant le volet 
foncier*

Eléments analysés pour étudier la compatibilité avec le volet foncier du SCoT

1.3.2 Limiter l’artificialisation des sols et la consommation d’ENAF 
à vocation d’habitat
PRESCRIPTION 12

Analyse du gisement foncier au sein de la trame urbaine, du potentiel de renaturation et des sites 
de projet

1.3.3 Les objectifs de renaturation dans une logique de 
planification écologique
PRESCRIPTION 14

Analyse du potentiel de renaturation

1.4.1 Favoriser l’usage du train par une urbanisation de qualité 
autour des gares
PRESCRIPTION 15 Analyse de la densité au sein du PADD et des sites de projet

1.4.2. Renforcer l’offre de transports collectifs
PRESCRIPTION 16

1.5.2 Définir les localisations préférentielles et les principes 
associés
PRESCRIPTION 25

Analyse de la localisation des sites d’extension économique au regard du projet de territoire et 
du zonage

1.5.3 Orientations relatives au commerce de proximité (moins de 
300 m² de surface de vente)
PRESCRIPTION 27

1.5.4 Orientations relatives au commerce d’importance (plus de 
300 m² de surface de vente)
PRESCRIPTION 29

3.2.1 Organiser les espaces de développement économiques du 
territoire
PRESCRIPTION 76

* Le détail des prescriptions par objectif est disponible en annexe
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2. L’état des lieux
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2.1 Etat des lieux

Objectifs socio-démographiques et bilan des constructions réalisées depuis l’approbation du PLU

Méthodologie :

Le récapitulatif reprend l’ensemble des 
constructions établies à partir d’une 
autorisation d’urbanisme de type permis 
d’aménagement ou permis de construire 
ayant fait l’objet d’un démarrage de travaux.

Objectif de croissance et de production de 
logements du PLU : 

> Augmentation de la population : 8500 à 
9000 habitants en 2020 (PADD)

> Production de logements comprise entre 
1026 et 1243 unités d’ici 2020

Bilan de la production réelle de logements 
entre 2013 et 2025 : 

> 497 logements autorisés entre 2013 et 
2024 d’après SDES 

> Production de logements en 
renouvellement urbain : 68 logements 
(Urbi Explore)

> Production de logements en extension : 
317 logements (Urbi Explore et vue 
aérienne)

Nombre de logements réalisés sur les 
projets : 

> Zone 1 : 67 logements (en RU)

> Zone 2 : environ 86 logements

> Zone 3 : 15 logements

> Zone 4 : 73 logements

> Zone 5 : 73 logements

> Zone 6 : 20 logements

Prescriptions 1, 8 et 9  du SCoT

Zone 4

Zone 3

Zone 2

Zone 6

Zone 5

Zone 1 en 
renouvellement 

urbain

73 log.

73 log.

20 log.

67 log.

15 log.

env. 86 log.

7 log.

1 log.

1 log.

1 log.
1 log.

1 log.

4 log.

1 log.

3 log.
16 log.
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2.2 Etat des lieux

Analyse de la densité et des sites de projet identifiés par des OAP  
Prescriptions 11, 15, 16 du SCoT

Densité moyenne du PLU (axée sur le SCoT précédent) : 30 log / ha 
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2.3 Etat des lieux

Analyse de la densité et des sites de projet identifiés par des OAP  
Prescriptions 11, 15, 16 du SCoT

Densité moyenne du PLU (axée sur le SCoT précédent) : 30 logements à l’hectare

Zone 2

Superficie du site : 3,46 ha

Densité à l’hectare : Non spécifiée au PLU 

Site aménagé : OUI  

Délimitation de la zone 1AU et Orientation 
d’Aménagement et de Programmation à reprendre en 
fonction de la véritable opérationnalité.

 Zone 3

Superficie du site : 9 ha

Densité à l’hectare : Non spécifiée au PLU

Site aménagé : PARTIELLEMENT 

Délimitation de la zone 1AU et Orientation 
d’Aménagement et de Programmation à reprendre en 
fonction de la véritable opérationnalité.

 Zone 4

Superficie du site : 6,9 ha

Densité à l’hectare : Non spécifiée au PLU 

Site aménagé : PARTIELLEMENT  

Délimitation de la zone 1AU et Orientation 
d’Aménagement et de Programmation à reprendre en 
fonction de la véritable opérationnalité.
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2.4 Etat des lieux

Analyse de la densité et des sites de projet identifiés par des OAP  
Prescriptions 11, 15, 16 du SCoT

Zone 5 : Rue Auguste Leroux / Rue Dutouquet

Superficie du site : 8,73 ha

Densité à l’hectare : Non spécifiée au PLU

Site aménagé : PARTIELLEMENT

Délimitation de la zone 1AU et Orientation d’Aménagement et de 
Programmation à reprendre en fonction de la véritable opérationnalité.

 

ZONE 6 : rue Pasteur

Superficie du site : 1,26 ha

Densité à l’hectare : Non spécifiée au PLU

Site aménagé : OUI

Délimitation de la zone 1AU et Orientation d’Aménagement et de Programmation à 
reprendre en fonction de la véritable opérationnalité.

Densité moyenne du PLU (axée sur le SCoT précédent) : 30 logements à l’hectare
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Bilan sur le gisement foncier

> Gisement foncier consommant de 
l’ENAF (selon l’OCS2D) : 11 ha

> Gisement foncier ne consommant pas 
de l’ENAF (selon l’OCS2D) : 45 ha

Les disponibilités foncières devront être 
affinées avec la commune.

Méthodologie :

La cartographie identifie toutes les 
parcelles non-bâties disponibles au sein 
de la trame urbaine (zone U et AU)

2.4 Etat des lieux

Analyse des disponibilités foncières
Prescriptions 8, 9, 12 du SCoT
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Méthodologie :

Le bilan reprend les espaces identifiés à 
l’OCS2D comme état des vacants urbains 
ou des friches économiques.

2.5 Etat des lieux

Identification des espaces de renaturation possibles selon le SCoT
Prescription 14 du SCoT et annexe 4 du SCoT

Gisement foncier potentiel identifié par 
le SCoT 

> Vacants urbains : 10,07 ha

> Friche économique : 17,87 ha 

Gisement foncier identifié par la 
commune

> Création d’une forêt urbaine et d’un 
verger à graine : 1,63 ha sur la 
période 2021-2031 : Au pied du terril 
49 dit 3 de Béthune à Mazingarbe.

> Autres projets de renaturation 
envisagés par la commune : Il existe 
sur la commune des opportunités de 
reconquête écologique de parcelles 
identifiées en Non-NAF : Parcelles le 
long du boulevard des platanes.
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3. Synthèse des objectifs
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3.1 Synthèse des objectifs

Démographie / Logements

Dynamiques socio-démographiques, logements et densité

Prescriptions 1/7/8/9

Rappel des objectifs posés par le SCoT

> Production de logements neufs tenant compte de l’objectif démographique du SCoT soit 0,8% sur 10 ans

> Un objectif de production de logement de 55 % en renouvellement urbain à l’échelle du SCoT

> Un objectif de production de logements de 70% au sein de l’enveloppe urbaine

Objectifs du PLU actuel : 

> Objectif de croissance démographique du PLU et horizon temporel : augmentation de la population : 8500 à 9000 habitants en 2020 (PADD)

> Objectif de production de logements : production de logements comprise entre 1026 et 1243 unités d’ici 2020 

Bilan et point de vigilance :

> Une croissance démographique ambitieuse et une production de logements largement en deçà des objectifs du PLU et non compatible avec les orientations du SCoT 
privilégiant la densification, ce qui accentue la pression sur le foncier en extension urbaine au détriment du renouvellement. 

> Analyse de la croissance observée d’après les dernières données INSEE : 8 % de croissance de la population entre 2011 et 2022 

> Nombre de logements construits entre 2013 et 2025 :  385 logements dont 68 logements en renouvellement urbain (soit environ 18%) et 317 logements en extension. 
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3.2 Synthèse des objectifs

Densité
Prescriptions 11, 15, 16 du SCoT

Comment le SCoT précise la notion de densité :
Pour les PLU compatibles avec le SCoT, les densités minimales 
moyennes à l’échelle de la commune intègrent les zones AU et les 
projets d’aménagement en zone U

> Pour les PLU en attente de la mise en compatibilité, la densité 
s’applique à l’échelle de chaque opération d’aménagement

> La densité peut être modulée en fonction des contraintes et des 
typologies urbaines environnantes sous réserve de respecter la 
densité minimale moyenne.

> Le calcul de la densité inclut la voirie et les espaces publics avec 
20% d’espaces non artificialisés en dehors des places de 
stationnement. Elle n’inclut pas le tissu existant d’avant la date 
d’approbation du SCoT.

Rappel des objectifs posés par le SCoT

> Positionnement de la commune dans l’armature urbaine du SCoT : secteur urbain  

> Densité minimale moyenne brute par commune : 30 log. / ha

> Présence de de la ligne 5 et 7 du BHNS (densité 40 log/ ha – 300m) : NON  

> Présence de gare, de PEM ou de la ligne 1 et 3 du BHNS (densité 50 log/ ha – 300m) : NON  

Etat des lieux

> Objectif de densité moyenne de / log. à l’hectare : densité moyenne de 30 log. /ha 

> Objectif de densité sur les OAP sectorielles : pas d’objectif minimal imposé

Objectifs de densité appliqué à la commune de Mazingarbe
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3.3 Synthèse des objectifs

Consommation foncière « habitat / équipements »

Bien comprendre les objectifs de modération de 
la consommation foncière (annexe 4 / SCoT)

> L’objectif de modération de la consommation foncière à l’échelle du 
SCoT est de 65,3% pour la période 2021-2030 par rapport à la 
période précédente. 

> Cette trajectoire a été précisée à l’échelle intercommunale pour les 
activités économiques et à l’échelle intercommunale et communale 
pour l’habitat et les logements. Pour l’habitat, la consommation 
foncière est établie selon le scénario de croissance démographique 
de 0,8% sur 10 ans.

> Les objectifs présentés sont des indications chiffrées qui permettent 
au SCoT d’assurer la mise en œuvre des objectifs de réduction de la 
consommation foncière.

> La consommation indicative théorique : effort de réduction 
indifférencié

> La consommation indicative territorialisée : consommation adaptée 
aux projets et aux besoins identifiés par les communes.

> La répartition ne tient pas compte de la garantie communale dite du 
« droit à l’hectare »

> Consommation d’ENAF communale 2011-2020 : 12,93 ha

> Consommation d’ENAF communale 2021-2022 : 0,12 ha

> Consommation d’ENAF communale indicative théorique 2021-2030 :  8,47 ha

> Consommation d’ENAF communale indicative territorialisée 2021-2030 :  3,37 ha

> Présence de ZAC : Oui

> Présence de PER : Non

Etat des lieux

> Consommation  foncière actée dans le projet de PLU : environ 30 ha (zones à urbaniser en 
extension à vocation habitat)

> Gisement foncier mobilisable hors ENAF (OCS2D) : 45 ha

> Gisement foncier mobilisable en ENAF (OCS2D) : 11 ha

Les objectifs indicatifs de consommation foncière à Mazingarbe
Annexe 4 

Le potentiel de renaturation à Mazingarbe
Annexe 4 

> Friche économique : 17,87 ha

> Vacants urbains : 10,07 ha

> Total : 27,94 ha 

> Potentiel de renaturation communal (20%) : 5,6 ha

> Site de projet potentiel identifié au stade du SCoT : Création d’une forêt urbaine et d’un 
verger à graine : 1,63 ha sur la période 2021-2031 : au pied du terril 49 dit 3 de Béthune 
à Mazingarbe.

Bien appréhender les objectifs de renaturation 
(annexe 4 /SCoT)

> La définition des objectifs de renaturation concourt au respect des 
objectifs de modération foncière souhaité par le SCoT. 

> Le potentiel total de renaturation du SCoT effectué via le traitement 
SIG des données OCS2D 2021 qui a permis d’identifier les friches 
économiques et les vacants urbains. Sur cette  base, il a été 
considéré que 20% de ce gisement serait mobilisable pour de la 
renaturation des sols. Le reste pourra être dédié au renouvellement 
urbain et aux projets d’activités ou d’équipements.

> Le cas échéant, l’analyse fait apparaitre une liste de projet ayant 
identifié un site de renaturation
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3.4 Objectifs du volet foncier du SCoT

Développement économique

ZAC du Champs Caudron

> Zone d’activité existante identifiée 
sur le territoire comme à optimiser : 
OUI

> Zone d’extension prévue sur le 
territoire : NON

> Site d’urbanisation positionné en 
1AU et en 2AU : OUI
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3.4 Objectifs du volet foncier du SCoT

Développement économique

Site 1AUEb à proximité de Nœud-les-Mines / Loisinord

Superficie du site : 24,5 ha

Site aménagé : NON 

Site d’extension fléché au SCoT : NON 

Délimitation de la zone à urbaniser à vocation économique à 
reprendre en fonction de la véritable opérationnalité.

 

Site 1AUEa à proximité du site EIFFAGE

Superficie du site : 32,5 ha

Site aménagé : NON

Site d’extension fléché au SCoT : NON

Délimitation de la zone à urbaniser à vocation économique à reprendre en fonction de la véritable 
opérationnalité.
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4. Conclusion
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4.1 Conclusion

Analyse de la compatibilité

Objectif du SCoT et prescription 
associée concernant le volet foncier*

Analyse de la 
compatibilité

Remarques

1.1.1. Garantir une offre de logements 
suffisante
 PRESCRIPTION 1 

INCOMPATIBLE

Le PLU ne fixe pas d'objectif chiffré de croissance démographique, mais prévoyait une 
augmentation de 500 habitants à l'horizon 2020, soit près de 6 %. Cet objectif de croissance 
s'avère incompatible avec celui du SCoT. Par ailleurs, l'horizon temporel du PLU, fixé en 2020, 
est désormais dépassé.

1.2.1 Privilégier un urbanisme de qualité 
et innovant au bénéfice de tous et sur 
l’ensemble du territoire
PRESCRIPTION 7

INCOMPATIBLE

Certains sites de projets ont été réalisés, totalement ou partiellement, tandis que d'autres ne 
l'ont pas été. Les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) demeurent 
succinctes en matière de programmation d'espaces publics, et le règlement ne comporte 
aucun objectif spécifique de végétalisation.

1.2.2. Poursuivre une politique massive 
de renouvellement urbain pour accroitre 
l’attractivité du territoire
PRESCRIPTION 8 INCOMPATIBLE

La commune présente une production de logements entre 2013 et 2025 (385 unités dont 
seulement 18 % en renouvellement urbain contre 55 % attendus) largement en deçà des 
objectifs du PLU (1 026 à 1 243 logements) et non compatible avec les orientations du SCoT 
privilégiant la densification, ce qui accentue néanmoins la pression sur le foncier en 
extension urbaine au détriment du renouvellement.

1.2.3. Conforter le tissu urbain et limiter 
l’étalement urbain
PRESCRIPTION 9

1.3.1 Proposer des densités équilibrées 
et acceptables au sein d’un territoire 
multipolaire
PRESCRIPTION 11

PARTIELLEMENT 
COMPATIBLE

La densité moyenne est de 30 log/ ha dans le PLU. Les densités ne sont pas modulées ou 
explicitement fléchées selon les secteurs.

1.3.2 Limiter l’artificialisation des sols 
et la consommation d’ENAF à vocation 
d’habitat
PRESCRIPTION 12

INCOMPATIBLE

Après une consommation d'ENAF de 12,93 ha entre 2011 et 2020, la commune a fortement 
ralenti son rythme (0,12 ha en 2021-2022) et dispose d'une enveloppe indicative de 3,37 ha 
pour 2021-2030. Toutefois, le projet de PLU prévoit environ 30 ha de zones à urbaniser en 
extension, largement supérieur à l'enveloppe autorisée, malgré un gisement foncier 
mobilisable de 45 ha hors ENAF et 11 ha en ENAF, révélant une tension entre ambitions 
d'urbanisation et objectifs de sobriété foncière.
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4.1 Conclusion

Analyse de la compatibilité

Objectif du SCoT et prescription 
associée concernant le volet foncier*

Analyse de la 
compatibilité

Remarque

1.3.3 Les objectifs de renaturation dans 
une logique de planification écologique
PRESCRIPTION 14

COMPATIBLE

La commune dispose d'un potentiel de renaturation de 5,6 ha, auquel s'ajoute un projet de 
forêt urbaine et verger à graine de 1,63 ha prévu par le SCoT sur 2021-2031 offrant ainsi des 
opportunités concrètes de reconquête écologique des espaces délaissés et de renforcement 
de la trame verte urbaine.

1.4.1 Favoriser l’usage du train par une 
urbanisation de qualité autour des gares
PRESCRIPTION 15 NON CONCERNE

1.4.2. Renforcer l’offre de transports 
collectifs
PRESCRIPTION 16

1.5.2 Définir les localisations 
préférentielles et les principes associés
PRESCRIPTION 25

INCOMPATIBLE

Le zonage du PLU identifie près de 57 hectares de foncier destinés au développement 
économique. La commune n'intègre aucun site économique en extension parmi ceux 
identifiés par le SCoT.

La stratégie de développement économique de la commune apparaît difficilement 
compatible avec celle portée par le SCoT. En effet, le volume foncier dédié de 57 hectares 
représente plus de la moitié des besoins fonciers économiques prévus par le SCoT pour 
l'ensemble du territoire sur la période 2021-2030 (108 hectares).

1.5.3 Orientations relatives au 
commerce de proximité (moins de 300 
m² de surface de vente)
PRESCRIPTION 27

1.5.4 Orientations relatives au 
commerce d’importance (plus de 300 m² 
de surface de vente)
PRESCRIPTION 29

3.2.1 Organiser les espaces de 
développement économiques du 
territoire
PRESCRIPTION 76
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4.2 Conclusion

Evolution du document d’urbanisme

En synthèse | Bilan du PLU

Le document d'urbanisme affiche un taux de croissance projeté en 2020 qui nécessite aujourd'hui d'être actualisé au regard des dynamiques socio-démographiques 
récentes.

La consommation d'ENAF générée par les zones à urbaniser à vocation d'habitat et à vocation économique dépassent très largement le volume territorialisé prévu par 
le SCoT, bien qu'un certain nombre d'opérations aient déjà été engagées. Cette stratégie de développement potentielle doit être arbitrée avec l’intercommunalité.

Les sites de projet identifiés gagneraient à être enrichis de prescriptions d'aménagement plus précises afin de garantir un urbanisme de qualité tout en répondant aux 
enjeux de sobriété foncière.

Régime d’évolution du document d’urbanisme

Au regard du bilan des évolutions du contexte territorial et des objectifs du du SCoT LLHC, le PLU doit faire l'objet d'une mise en compatibilité. Cette procédure 
permettra d’adapter le PLU actuel sur le volet foncier du SCoT et de préciser les orientations d'aménagement des sites de projet, de réviser le zonage en cohérence 
avec les besoins et les volumes de consommation foncière territorialisés.

A la suite de la délibération sur le bilan de la compatibilité de votre PLU avec le SCOT LLHC (à prendre avant le 23 septembre 2026) , la commune a l’obligation de 
réaliser une mise en compatibilité du PLU en vigueur avec le SCoT sur le volet foncier avant la date du 22 février 2028.
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Annexes
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2.1 Objectifs du volet foncier du SCoT

Ce qu’il faut analyser dans le cadre du volet foncier du SCoT

OBJECTIF DU SCoT N° Dispositions règlementaires obligatoires et prescriptions relatives à l’objectif**

1.1.1. Garantir une offre de logements 
suffisante

1 Production de logements neufs tenant compte de l’objectif démographique du SCoT soit 0,8% sur 10 ans

1.2.1 Privilégier un urbanisme de qualité et 
innovant au bénéfice de tous et sur l’ensemble 
du territoire

7
L’emprise foncière de tout projet d’aménagement comptera a minima une surface de 20% d’espaces publics 
ou collectifs non artificialisés, hors places de stationnement.

1.2.2. Poursuivre une politique massive de 
renouvellement urbain pour accroitre 
l’attractivité du territoire

8

Le SCoT vise à favoriser les opérations de renouvellement urbain en tenant compte des capacités de 
renouvellement des communes. A l’échelle du SCoT, la part des logements produits en renouvellement 
urbain est a minima de 55 %. 

La mobilisation du foncier en renouvellement urbain est privilégiée pour toute opération de construction de 
logements. Le recyclage urbain sera néanmoins étudié avec attention en fonction des caractéristiques du 
foncier (qualification des sols notamment) et des besoins locaux : habitat, activité économique, 
renaturation*, production d’énergie. 

En cours de mise en œuvre du PLU(i), les projets sur des espaces non-identifiés dans le diagnostic du 
potentiel de renouvellement urbain réduisent d’autant les capacités d’urbanisation dans les ENAF. 

1.2.3. Conforter le tissu urbain et limiter 
l’étalement urbain

9

Les communes/collectivités réalisent un diagnostic du potentiel de densification dans le cadre de la 
révision de leur PLU(i). 

L’objectif de limitation de l’étalement urbain s’accompagne de la densification des enveloppes urbaines 
existantes : l’objectif de construction dans l’enveloppe urbaine est a minima de 70 %. 

Après la mobilisation du potentiel de renouvellement urbain (Cf. point 1.2.2), la mobilisation du foncier 
localisé dans l’enveloppe urbaine est prioritaire pour toute opération d’aménagement. 

** L’analyse reprend les éléments textuels des prescriptions du SCoT pour plus de détail se référer directement au DOO ou à l’annexe 4 du SCoT
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2.2 Objectifs du volet foncier du SCoT

Récapitulatif des objectifs sur le volet logements

OBJECTIF DU SCoT N° Dispositions règlementaires obligatoires et prescriptions relatives à l’objectif**

1.3.1 Proposer des densités équilibrées et 
acceptables au sein d’un territoire multipolaire

11 
Déclinaison des objectifs de densité selon l’armature urbaine du SCoT et la proximité d’infrastructures de 
transports collectifs

1.3.2 Limiter l’artificialisation des sols et la 
consommation d’ENAF à vocation d’habitat

12

Territorialisation indicative de la consommation foncière par commune (annexe 4)

Eu égard aux justifications apportées à la détermination des besoins en matière résidentielle et de 
développement économique, dans un rapport de proportionnalité, les PLU(i) déterminent les zones urbaines 
ou à urbaniser dans la limite maximale de la trajectoire de la consommation foncière de chaque 
communauté d’agglomération ou secteur géographique où ils se situent

Les modèles d’aménagement prescrits par les PLU(i) et les opérations d’aménagement (notamment celles 
mentionnées à l’article L 142-1 du code de l’urbanisme) contribuent à une gestion économe de l’espace.

La mobilisation du foncier en renouvellement urbain est privilégiée pour toute opération de construction de 
logements. Le recyclage urbain sera néanmoins étudié avec attention en fonction des caractéristiques du 
foncier (qualification des sols notamment) et des besoins locaux : habitat, activité économique, 
renaturation*, production d’énergie. 

En cours de mise en œuvre du PLU(i), les projets sur des espaces non-identifiés dans le diagnostic du 
potentiel de renouvellement urbain réduisent d’autant les capacités d’urbanisation dans les ENAF. 

1.3.3 Les objectifs de renaturation dans une 
logique de planification écologique

14

Les PLU(i) définiront des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) permettant d’identifier
zones propices à l'accueil de sites naturels de compensation, de restauration et de renaturation*. Les OAP
pourront notamment s’appuyer sur les zones préférentielles de renaturation* identifiés dans le SCoT. Les
projets de renaturation* feront l’objet d’un échéancier prévisionnel pour les périodes 2021-2030, 2031-
2040 et éventuellement suivantes.

Les opérations de renaturations seront également favorisées dans les secteurs favorisant la recharge de la
nappe phréatique (voir figure 12 : Cartographie des zones humides et des aires d'alimentation de captage).

Les OAP de phasage devront traduire les principes de progressivité de l’ouverture à l’urbanisation et de
conditionnement à la renaturation effective.

** L’analyse reprend les éléments textuels des prescriptions du SCoT pour plus de détail se référer directement au DOO ou à l’annexe 4 du SCoT
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2.3 Objectifs du volet foncier du SCoT

Récapitulatif des objectifs sur le volet mobilité et commerce

OBJECTIF DU SCoT N° Dispositions règlementaires obligatoires et prescriptions relatives à l’objectif

1.5.2 Définir les localisations préférentielles et 
les principes associés

25 
Localisations dans les centralités commerciales / Localisations dans les secteurs d'implantation 
périphérique :

1.5.3 Orientations relatives au commerce de 
proximité (moins de 300 m² de surface de 
vente)

27

Les PLU(i) veillent à interdire les nouvelles implantations commerciales de proximité au sein :
-  Des secteurs hors centralités situés en bord de route, à l’écart des enveloppes urbaines et villageoises, 
liés à des logiques de captage des flux routiers (giratoires, axes importants…),
-  Des secteurs d’implantation périphériques identifiés par le DOO,
- Des zones d’activités économiques (non commerciales et non identifiées par le DOO).

Par exception à ce principe, les documents d’urbanisme locaux peuvent autoriser dans des secteurs de
dimensionnement limité, le développement mesuré d’activités commerciales, de restauration ou de
services liés notamment aux besoins des entreprises et salariés dans les zones d’activité économique,
idéalement sur du foncier déjà artificialisé ou a minima dans le périmètre de la ZAE.

1.5.4 Orientations relatives au commerce 
d’importance (plus de 300 m² de
surface de vente)

29

La création de surface en densification sur l’emprise foncière actuelle des équipements commerciaux sera 
privilégiée avant d’envisager l’extension des emprises foncières. Il s’agira également de résorber la vacance 
commerciale dans les pôles commerciaux existants.

Le DOO prévoit des dispositions s’agissant de l’évolution des emprises foncières des équipements 
commerciaux dans les localisations de périphérie. Dans un objectif de densification des espaces 
commerciaux, le DOO encourage la densification des zones afin d’avoir une gestion plus économe de 
l’espace.

Afin de favoriser cette densification les nouveaux projets commerciaux devront respecter un coefficient
d’emprise au sol (C.E.S) minimum de 35%.

OBJECTIF DU SCoT N° Dispositions règlementaires obligatoires et prescriptions relatives à l’objectif

1.4.1 Favoriser l’usage du train par une 
urbanisation de qualité autour des gares

15 
Les PLU(i) et les projets d’aménagement viseront à respecter une densité de logements adaptée à proximité 
des gares (cf. partie 1.3.1)

1.4.2 Renforcer l’offre de transports collectifs 16

Les PLU(i) et/ou les opérations d’aménagement devront :
- Respecter une densité de logements adaptée à proximité des gares (cf. partie 1.3.1).
- Dans une logique similaire à de la démarche de « contrat d’axe », prévoir une densité de logement
adaptée à proximité des arrêts de BHNS et des pôles multimodaux.
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2.4 Objectifs du volet foncier du SCoT

Récapitulatif des objectifs sur le volet activités économiques

OBJECTIF DU SCoT N° Dispositions règlementaires obligatoires et prescriptions relatives à l’objectif**

3.2.1 Organiser les espaces de développement 
économiques du territoire

76

Le recyclage foncier et la densification sont privilégiés pour le développement des activités
économiques.

Les PLU(i) identifieront, en lien avec les communautés d’agglomération, le potentiel de recyclage foncier
et de densification en matière économique.

Les projets de développement économique devront privilégier les friches* économiques pour leur
implantation, en fonction de leur capacité de recyclage ainsi que les parcelles disponibles sur les zones
d’activités existantes.

L’extension des zones d’activités est conditionnée à la justification de l’impossibilité de réaliser le projet
en recyclage foncier ou en densification. Les projets d’extension devront par ailleurs justifier leur valeur
sur le plan environnemental, énergétique et de leur accessibilité par les transports en commun et par les
voies douces.

La consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) pour les extensions et la création des
zones d’activités économiques ne devra pas dépasser 108,71 ha entre 2021 et 2030 à l’échelle du SCoT,
soit un objectif de réduction de 76 % par rapport à la période 2011-2020. Sur la période 2031-2040, la
consommation d’ENAF ne devra pas dépasser 54,36 ha afin de tendre vers l’atteinte de l’objectif Zéro
Artificialisation Nette en 2050.

Cette consommation est comptabilisée à l’échelle de chaque communauté d’agglomération en fonction
de leurs besoins.

** L’analyse reprend les éléments textuels des prescriptions du SCoT pour plus de détail se référer directement au DOO ou à l’annexe 4 du SCoT

















































































CONVENTION
Entre
La Ville de Mazingarbe, représentée par son Maire, Laurent POISSANT, agissant en cette 
qualité, 
ci-après dénommée « L’ORGANISATEUR »,

d’une part

et
CinéLigue Hauts-de-France, association loi de 1901, située au 104 rue de Cambrai 59000
Lille, représentée par Timothée DONAY, Directeur, agissant en cette qualité,
ci-après dénommée « LE PRESTATAIRE »,

d’autre part

Il a été convenu ce qui suit     :

ARTICLE 1 - OBJET
La Ville de Mazingarbe organise 2 séances de cinéma en plein air à Mazingarbe :

– le vendredi  10 juillet  2026 (séance  possible  à  partir  de 22h45)  avec  le  film « La
méthode Williams »

– le mardi 25 août 2026 (séance possible à partir de 21h15) avec le film « La Brigade
»

L’ORGANISATEUR  a  confié  à  l’association  CinéLigue  Hauts-de-France  l’organisation
technique de ces séances de cinéma (matériel de projection et travail de projection).

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DE L’ORGANISATEUR
L’ORGANISATEUR s’engage à mettre à disposition pour ces séances des lieux bénéficiant
de PV de sécurité en règle.

Les lieux choisis pour les séances plein air et la salle de repli auront fait l’objet d’une visite
préalable avec l’équipe technique de CinéLigue qui pourra donner lieu à l’établissement
d’une fiche  technique  sur  les  aménagements  techniques  à  prévoir  pour  veiller  à  une
qualité optimale de la représentation et au respect des règles sanitaires.

CinéLigue  demande  à  L’ORGANISATEUR  de  fournir  obligatoirement  les  éléments
suivants :

 une salle de repli, en cas d’intempéries,
 2 branchements électriques distincts accessibles (ou 3 selon la fiche technique)
 l’extinction  de  l’éclairage  public  aux  alentours  du  lieu  de  projection,  a  minima

durant la projection

L’ORGANISATEUR s'engage également à mettre à disposition une personne référente sur
place tout au long de la manifestation.



Merci  d'indiquer ici  les coordonnées de cette personne (nom  – prénom – numéro de
téléphone où le joindre en cas de besoin) :
….................................................................................................................................................
...........…………………………………………………………………………………………

Suivant  la  réglementation  en  cours,  LE  PRESTATAIRE  et  L’ORGANISATEUR  montent
ensemble le  dossier  de demande d’autorisation auprès  du CNC,  l’autorisation du CNC
étant nécessaire pour la mise en place de la projection. 
L’ORGANISATEUR informe, le cas échéant, le responsable de la salle de cinéma fixe de la
commune afin d'envisager éventuellement un partenariat.
L’ORGANISATEUR déclarera également la séance auprès de la SACEM et en réglera les
coûts éventuels.

La sécurité reste la compétence de L’ORGANISATEUR qui s’assurera le service d’ordre
adéquat  à  l’encadrement des spectateurs,  des professionnels  et  des  équipements  sur
toute  la  durée  de  la  manifestation  (montage  du  matériel,  projection,  démontage  du
matériel). 
L’équipe de CinéLigue pourra vous conseiller en ce domaine.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DU PRESTATAIRE
LE PRESTATAIRE accompagne  L’ORGANISATEUR  du début à la fin pour l’élaboration du
projet :
- repérage des lieux
- gestion du film (réservation de la copie, transport, …)
-  installation  du matériel  de  projection (hors  transats)  et  essais  techniques
(arrivée de l'équipe de CinéLigue environ 3 heures avant la séance)
- projection du film
- démontage du matériel (hors transats)
LE PRESTATAIRE apporte également ses conseils en communication.

CinéLigue Hauts-de-France s’engage à fournir un matériel de projection de qualité afin
d’offrir au public des conditions techniques optimales :

– projecteur numérique cinéma professionnel
– écran gonflable (ou autre si impossibilité de monter l’écran gonflable)
– ensemble de sonorisation indépendant  ou raccordement  sur la  sonorisation du

lieu après essai et repérages préalables

ARTICLE 4 – LOCATION DU FILM
Les  films  seront  loués  aux  distributeurs  en  non-commercial  par  CinéLigue  Hauts-de-
France, après validation du devis par l’organisateur. 
En effet, la séance ne donnera pas lieu à une billetterie C.N.C., la recette éventuelle étant
gérée directement par L’ORGANISATEUR.

ARTICLE 5 – ANNULATION
En  cas  d'annulation,  hors  cas  de  force  majeur  (plan  vigipirate  renforcé,  catastrophe
naturelle,  épidémie  sanitaire),  LE  PRESTATAIRE  facturera  des  forfaits  de
dédommagement.

Annulation plus de 45 jours avant la projection
En cas d’annulation de la séance plus de 45 jours avant sa date, aucun frais de prestation
technique ne sera facturé. Seront facturés les frais engendrés par la location de la copie
du film et le transport de celle-ci (sauf en cas de non-facturation par le distributeur).



Annulation entre 45 et 30 jours avant la projection
En cas d’annulation de la séance entre 45 et 30 jours avant sa date, un forfait de 20 % de la
prestation technique sera dû, en plus des frais engendrés par la location de la copie du
film et le transport de celle-ci (sauf en cas de non-facturation par le distributeur).

Annulation entre 30 et 15 jours avant la projection
En cas d’annulation de la séance entre 30 et 15 jours avant sa date, un forfait de 40 % de la
prestation technique sera dû, en plus des frais engendrés par la location de la copie du
film et le transport de celle-ci (sauf en cas de non-facturation par le distributeur).

Annulation entre 14 et 3 jours avant la projection
En cas d’annulation de la séance entre 14 et 3 jours avant sa date, un forfait de 50 % de la
prestation technique sera dû, en plus des frais engendrés par la location de la copie du
film et le transport de celle-ci (sauf en cas de non-facturation par le distributeur).

Annulation moins de 3 jours avant la séance jusqu’à la veille
En cas d’annulation de la séance moins de 3 jours avant sa date, un forfait de 75 % de la
prestation technique sera dû, en plus des frais engendrés par la location de la copie du
film et le transport de celle-ci (sauf en cas de non-facturation par le distributeur).

Annulation le jour-même
En cas d’annulation de la séance le jour-même, la prestation technique sera due dans sa
totalité, en plus des frais engendrés par la location de la copie du film et le transport de
celle-ci (sauf en cas de non-facturation par le distributeur).
En raison de la spécificité de la séance (Plein Air), il ne pourra pas y avoir d’annulation liée
aux problèmes météorologiques puisqu’une salle de repli est à prévoir impérativement.

ARTICLE 6 – CONDITIONS METEOROLOGIQUES ET RESPONSABILITES DU PRESTATAIRE
LE  PRESTATAIRE  assure  un  suivi  régulier  des  conditions  météorologiques,  afin  de
déterminer si la séance pourra en effet avoir lieu en plein air.
Un  repli  en  salle  peut  être  décidé  dans  les  cas  suivants,  sans  que  ceux-ci  ne  soient
exhaustifs :

- en cas d'intempéries (pluie continue, orages ou averses) 
- rafales de vent supérieures à 38km/h (selon la norme AFNOR en vigueur) 

En tout état de cause, l'équipe de CinéLigue prend la décision finale, en s'appuyant sur
l'anémomètre et sur les informations du site : www.meteoetradar.com

ARTICLE 7 –REPLI EN SALLE
La décision de repli en salle en cas de mauvais temps devra être prise au plus tard à 15h le
jour de la séance.
Cela  permettra  à  L’ORGANISATEUR  de  disposer  de  temps  pour  communiquer  sur  le
nouveau lieu de projection.

En cas de repli en salle décidé sur place ou, le cas échéant, d'annulation faute de repli
possible, le montant total figurant sur le devis est facturé.

Si  le  repli  en  salle  permet  le  déplacement  d'un  seul  projectionniste  pour  assurer  la
séance,  la  prestation  technique  sera  facturée  600  €  HT.  Si  deux  projectionnistes  se
déplacent pour une séance en salle, la prestation technique sera facturée au montant
indiqué dans le devis.



ARTICLE 8 – LOCATION DE TRANSATS

L'équipe de CinéLigue se charge de l'acheminement de 200 transats stockés dans une
remorque jusqu'au lieu de projection.

Une fois sur place, la gestion (déchargement, installation des transats, distribution aux
spectateurs,  récupération  auprès  des  spectateurs  après  la  séance  et  rangement  des
transats dans la remorque) est assurée sur place par l'organisateur directement. 

Si L’ORGANISATEUR ne procède pas au rangement des transats dans la remorque ou s'il
ne souhaite pas s'en charger,  un forfait  de 250€ HT sera dû par L’ORGANISATEUR au
PRESTATAIRE.

L’ORGANISATEUR :

 s'engage  à  la  plus  grande  vigilance  concernant  ce  matériel  mis  à  disposition
pendant toute la durée de la manifestation et ne pourra, en aucun cas, exercer un
recours  contre  LE  PRESTATAIRE  pour  tout  dommage  matériel,  corporel  ou
incorporel pouvant résulter de leur utilisation.

 s'engage à rembourser LE PRESTATAIRE pour tout transat endommagé pendant la
soirée (valeur d’un transat neuf : 40 € HT – 50 € TTC)

 assure  qu'il  dispose  d'une  assurance  couvrant  les  éventuels  dommages  que
pourraient subir les transats mis à disposition pendant la manifestation

 s'engage à restituer les matériels empruntés, sitôt la manifestation terminée.

ARTICLE 9 – NON-RESPECT DE LA CONVENTION
Tout non-respect de la présente convention ou des conditions techniques demandées
entraîne le paiement complet du forfait défini en annexe.

ARTICLE 10 - FACTURATION
En  contrepartie  de  l’organisation  de  ces  séances  de  cinéma,  l’organisateur  réglera  à
CinéLigue Hauts-de-France la somme de 4550 € HT – 5315 € TTC.

Après les séances, CinéLigue établira une facture de 4550 € HT – 5315 € TTC à l’ordre de la
Ville de Mazingarbe, payable dès réception.

Déclarent avoir pris connaissance de la présente convention et de ses annexes, accepter et
diffuser aux personnes concernées la procédure d’organisation de la séance.

A Lille, le

Lu et approuvé Lu et approuvé
(signature + cachet) (signature + cachet)

Laurent POISSANT Timothée DONAY
Maire Directeur, CinéLigue Hauts-de-France
Ville de Mazingarbe























 
  

 

Convention relative à la mise en place d’un projet éducatif territorial 
 

PEDT / Plan Mercredi 
 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 551-1, R. 551.13 et D. 521-12 ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles R. 227-1, R. 227-16 et 
R. 227-20 ; 
 
Vu le décret n° 2015-996 du 17 août 2015 portant application de l'article 67 de la loi n° 2013-
595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la 
République et relatif au fonds de soutien au développement des activités périscolaires ; 
 
Après avis du Groupe d’Appui Départemental en date du 18 juin 2026 ; 
 
 

- Le/la maire de la commune de …………………………………………………………….. 
ou le/la président(e) de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
………………………………………………………………………………………………….., 
dont le siège se situe à ……………………………………………………………………… 

 

- Le préfet du Pas-de-Calais 
 

- Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale du Pas-de-Calais, 
agissant sur délégation du recteur/ de la rectrice d’académie 
 

- Le directeur de la caisse d’allocations familiales (CAF) du Pas-de Calais. 
 
 
 
 
Conviennent ce qui suit : 
 
 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
Cette convention a pour objet de déterminer les modalités d’organisation et les objectifs 
éducatifs des activités périscolaires mises en place dans le cadre d’un Projet Educatif 
Territorial ou d’un Projet Educatif Territorial / Plan mercredi pour les enfants scolarisés dans 
les écoles maternelles et/ou élémentaires de (commune ou EPCI) ………………………….. 
dans le prolongement du service public de l'éducation et en complémentarité avec lui. 
 
[Option selon la configuration locale] : Elle concerne également les modalités 
d’organisation et les objectifs éducatifs des activités périscolaires mises en place pour les 
enfants scolarisés dans les écoles privées sous contrat situées sur le territoire de (commune 
ou EPCI) ……………………………………….  
 
 



 

 
 

Article 2 : Partenariats 
 
Le projet éducatif territorial/plan mercredi est mis en place avec les partenaires suivants : 
 

➢  

➢  

➢  

➢  

 

 
Article 3 : Objectifs du projet éducatif territorial/plan mercredi 
 
Le/La maire ou le/la présidente de l’EPCI et ses partenaires conviennent des objectifs 
suivants :  
 

➢  

➢  

➢  

➢  

 

Article 4 : Contenu du projet éducatif territorial/plan mercredi 
 
Le/La maire ou le/la présidente de l’EPCI et ses partenaires joignent à cette convention le 
descriptif du projet éducatif territorial/plan mercredi sur lequel figure la liste des écoles 
concernées.  
 
Ce descriptif comprend notamment l’organisation du temps scolaire, la liste des activités 
périscolaires proposées aux élèves et les modalités selon lesquelles elles sont organisées. Il 
comprend également un volet « plan mercredi » présentant la démarche pédagogique, les 
acteurs et les moyens engagés dans les accueils de loisirs périscolaires fonctionnant le 
mercredi. 
 
Article 5 : Engagements de la collectivité ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale 
 
La collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunale s’engage à mettre en 
œuvre le projet éducatif territorial et le plan mercredi ainsi qu’à en faire l’évaluation. 
 
La collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunale s’engage à organiser 
un (ou des) accueil(s) de loisirs périscolaires fonctionnant le mercredi dans le respect des 
principes de la charte qualité (annexe 1).  
 
Conformément à cette charte, les accueils de loisirs périscolaires du mercredi sont organisés 
autour des 4 axes suivants : 
 



 

 
 

1. Continuité et complémentarité éducative des différents temps de l’enfant 
(scolaire/périscolaire/extrascolaire, le cas échéant) 

2. Accueil de tous les publics (enfants et leurs familles), accessibilité et inclusion des 
enfants en situation de handicap 

3. Mise en valeur des richesses du territoire 
4. Diversité et qualité des activités proposées 

 
Quand les accueils de loisirs périscolaires ne sont pas organisés directement par la collectivité 
ou l’EPCI mais pour son compte par un autre acteur, la collectivité ou l'établissement public de 

coopération intercommunal s’engage à veiller au respect de la charte par cet acteur. 
  
La collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunale renseigne sur le 
document joint (annexe 2), en complément du descriptif général du projet prévu à l’article 4, 
les éléments suivants relatifs aux accueils de loisirs périscolaires qu’elle organise ou qui sont 
organisés pour son compte le mercredi : 
  

- Liste des accueils maternels (moins de 6 ans) et élémentaires (6 ans et plus)  
- Nombre total de places ouvertes déclarées par les organisateurs (moins de 6 ans / 6 

ans et plus)  
 
La collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunale actualise au moins 
une fois par an ce document, à compter de la date de signature de la présente convention, et 
le transmet aux services de l’Etat.  
 
La collectivité s’engage à désigner un(e) coordinateur (trice) PEdT/Plan Mercredi, interlocuteur 
privilégié, à transmettre ses coordonnées actualisées au SDJES, et à s’assurer de sa 
participation lors des rencontres Départementales. 
 
Coordinateur(trice) identifié(e) : …………………………………………………………. 
 
La collectivité s’engage à transmettre au SDJES une évaluation intermédiaire annuelle. 
 
Article 6 : Engagements de l’Etat :  
 
Les services de l’Etat co-contractants de la présente convention s’engagent, au sein des 
groupes d’appui départementaux (GAD) le cas échéant, à : 
 

- Accompagner la collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunale 
dans la mise en œuvre et l’évaluation de son projet éducatif territorial/plan mercredi ; 

 
- Assister la collectivité dans l’organisation d’accueils de loisirs respectant la charte 

qualité figurant en annexe ; 
 

- Piloter la procédure de labellisation. 
  
 

Article 7 : Engagements de la CAF : 
  
Les services de la CAF s'engagent au sein des groupes d’appui départementaux, le cas 
échéant, à : 
  

- Participer à la procédure de labellisation ; 
 

- Assurer le suivi du projet éducatif territorial/plan mercredi conjointement avec les 
services de l'Etat. 



 

 
 

 
 
 
Article 8 : Pilotage  
 
La mise en œuvre du Projet Educatif Territorial ou Projet Educatif Territorial / Plan Mercredi 
relève de la compétence de la collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunal 
qui en assure le pilotage. Le pilotage du projet est assuré par (mentionner la collectivité 
territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale concerné) : 
............................................................................................  
 
Elle s’appuie sur un comité de pilotage constitué de : 
 

➢   

➢   

➢   

➢  

➢  

➢   

 

 

 

 

 

 

 
Le comité de pilotage a pour rôle le suivi de l’élaboration et de l’application du projet. Les 
comptes rendus des comités de pilotage devront être transmis au SDJES. 
 
 
Article 9 : Mise en œuvre et coordination  
 
 
La coordination du projet est assurée par le service compétent de la commune 
de……………………………….. ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
……………………………………………….. . 
 
Ou si la collectivité ou l'établissement public de coopération intercommunale a fait le choix de 
déléguer la coordination et la mise en œuvre du projet à un opérateur dans le cadre d’une 
convention et/ou d’une délégation de service public, préciser la dénomination de l’opérateur 
qui a reçu cette délégation.  
 



 

 
 

La coordination et la mise en œuvre du projet est assurée par 
…………….………………..(collectivité ou organisme). 
   
 
 
Article 10 : Evaluation  
 
L’évaluation du projet est assurée par le comité de pilotage selon la périodicité suivante : 
…………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Article 11 : Durée de la convention 
 
La présente convention est établie pour une durée de 3 ans, du 1er septembre 2026 au 30 
juin 2029. 
 
A l’issue de la période de validité de la convention, un bilan final du projet éducatif 
territorial/plan mercredi est établi par le comité de pilotage en lien avec les signataires de la 
convention.  
 
La convention peut être dénoncée soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une 
d’entre elles. Dans ce cas, la dénonciation peut intervenir à tout moment en respectant un 
préavis de trois mois. Elle doit être faite par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception adressée à chacun des autres co-contractants. Le délai de préavis court à compter 
de la réception de cette lettre.    
 

octobre



 

 
 

 
(Attention : c’est au dernier signataire d’indiquer le lieu et la date) 

 
 
 
A………….………………, le  
 
 
 
 
 

  
 
 
 

La commune de ………………, 

représentée par son/sa maire ou 

l’établissement public de coopération 

intercommunale 

de………………………..., représenté par 

son/sa président(e)  

 

 
 

 
 
 

 
L’association porteuse (si délégation de 
service public)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le préfet du Pas-de-Calais  
 

 
 
 
 
 
 
 
Le Directeur Académique des Services de 
l’Education Nationale, 
Directeur des services départementaux de 
l’éducation nationale du Pas-de-Calais 
 
 
 
 
 
 
 
Le directeur de la caisse d’allocations 
familiales (CAF) du Pas-de-Calais 

 
 
 

 
 

 



 

 
 

ANNEXE 1 : Charte Qualité du Plan mercredi 
 



 

 
 

 



 

 
 

 



 

 
 

ANNEXE 2 :  
 

INFORMATIONS RELATIVES AUX ACCUEILS DE LOISIRS PERISCOLAIRES DU 
MERCREDI RESPECTANT LES PRINCIPES DE LA CHARTE QUALITÉ 

 
1. Liste des accueils de loisirs périscolaires maternels couverts par la convention 

PEdT/Plan mercredi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Liste des accueils de loisirs périscolaires élémentaires couverts par la 
convention PEdT/Plan mercredi : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. Liste des accueils de loisirs périscolaires mixtes (maternels et élémentaires) 
couverts par la convention PEdT/Plan mercredi : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Nombre de places ouvertes le mercredi dans le cadre de la convention PEdT/Plan 
mercredi : 

 
 
Enfants de moins de 6 ans (total par commune) : ----------------- 
Enfants de 6 ans et plus (total par commune) : ---------------- 
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Préambule :  

 

 

 

À la suite de la mise en œuvre du Projet Éducatif Territorial (PEDT) 2021-2023, puis du PEDT 2024-
2026, la collectivité a souhaité impulser une nouvelle dynamique afin de renforcer la cohérence 
et la qualité de sa politique éducative locale. Cette volonté s’est traduite par une restructuration 
du service Enfance-Jeunesse et l’arrivée d’un nouveau responsable de service. 

Dans ce contexte, un travail collaboratif a été engagé afin de consolider les liens entre l’ensemble 
des acteurs éducatifs du territoire. Cette démarche partenariale a permis de poser les bases 
d’une réflexion commune et de redonner un élan partagé au projet éducatif. 

Forte de cette dynamique renouvelée, la collectivité a fait le choix d’anticiper la révision du PEDT 
2024-2026 afin de construire un nouveau projet plus en adéquation avec les réalités du territoire 
et les ambitions éducatives portées collectivement. 
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Un projet éducatif de territoire (PEDT) c’est quoi ? 

 

- Un projet porté par la commune.  

- Un projet qui coordonne et harmonise toutes les actions qui touchent à l’enfance et la 
jeunesse.  

- Un projet construit et nourri par l’ensemble des acteurs éducatifs de la commune (Caf, 
services de la mairie, éducation nationale, associations, parents…) volontaires.  

Ce projet relève d’une démarche partenariale avec les services de l’Etat concernés et l’ensemble 
des acteurs éducatifs locaux, permettant de donner du sens aux actions proposées aux enfants 
et aux jeunes. Il formalise un parcours éducatif cohérent et de qualité, avant, pendant et après 
l’école. Il organise ainsi, dans le respect des compétences de chacun des membres de la 
communauté éducative, la complémentarité des temps éducatifs.   

Article D. 521-12 du code de l'éducation 
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Diagnostic territorial :  

 

La commune de Mazingarbe :   

 

Mazingarbe est une commune française située dans le département du Pas-de-
Calais en région Hauts-de-France. Ses habitants sont appelés les Mazingarbois. La commune 
est membre de la communauté d'agglomération de Lens-Liévin.  

La commune de Mazingarbe, située dans l'est du département du Pas-de-Calais, à 9 km au 
nord-ouest de la commune de Lens, est une commune du bassin minier du Nord-Pas-de-Calais.  

C’est une commune de type centre urbain intermédiaire, appartenant à l’unité urbaine de Douai-
Lens, avec une population de 8 217 habitants au dernier recensement de 2023 (Source :  
Wikipédia) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commune_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Département_français
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pas-de-Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pas-de-Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Région_française
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hauts-de-France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gentilé
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communauté_d%27agglomération_de_Lens-Liévin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pas-de-Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lens_(Pas-de-Calais)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bassin_minier_du_Nord-Pas-de-Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Unité_urbaine_de_Douai-Lens
https://fr.wikipedia.org/wiki/Unité_urbaine_de_Douai-Lens
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Le territoire géographique de Mazingarbe est scindé par l’usine VYNOVA :  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Diagnostic territorial – Quartiers politique de la ville de Mazingarbe 

La ville comporte deux quartiers prioritaires :  

La commune de Mazingarbe s’inscrit dans le bassin minier du Pas-de-Calais, territoire 
marqué par une forte identité industrielle héritée de l’exploitation charbonnière. La fin progressive 
de cette activité a profondément transformé la structure économique et sociale locale, laissant 
place à des dynamiques de reconversion encore en cours. Ce contexte a contribué à l’émergence 
de fragilités sociales durables, particulièrement visibles dans certains secteurs de la commune. 

 

Dans ce cadre, deux quartiers sont identifiés comme relevant de la géographie prioritaire 
de la politique de la ville : le quartier des 3 Cités et le quartier des Brebis. Ils sont inscrits dans le 
contrat de ville de la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin en cours. Ces deux territoires 
présentent des caractéristiques spécifiques tout en partageant des éléments communs liés à 
leur histoire et à leur situation socio-économique. 
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Le quartier des 3Cités :  
Le quartier des 3 Cités constitue l’un des secteurs les plus densément peuplés de la 

commune. Il est composé majoritairement de logements sociaux, organisés en ensembles 
urbains structurés, hérités des politiques d’aménagement des décennies passées. 

La population y est relativement jeune, avec une part importante d’enfants et de familles. Cette 
caractéristique démographique confère au quartier une dynamique particulière, marquée par une 
forte présence de publics en âge scolaire et périscolaire. 

Sur le plan socio-économique, le quartier est confronté à des difficultés significatives. Les 
niveaux de revenus y sont globalement modestes et une part importante des habitants peut se 
trouver en situation de précarité. Le tissu familial est également marqué par une proportion 
notable de familles monoparentales, ce qui peut influer sur les conditions de vie quotidiennes. 

Le quartier bénéficie néanmoins d’un maillage d’équipements de proximité et de la 
présence d’acteurs éducatifs, sociaux et associatifs qui participent à la vie locale. Ces structures 
constituent des points d’appui importants pour les habitants, en particulier pour les familles et 
les jeunes. 

 

Le quartier des Brebis 
Le quartier des Brebis présente une organisation urbaine différente de celle des 3 Cités. Il 

se caractérise par une plus grande diversité de formes d’habitat et par une densité de population 
plus modérée. 

Cependant, le quartier est également concerné par des situations de fragilité sociale. Les 
habitants peuvent être confrontés à des difficultés économiques, notamment en lien avec l’accès 
à l’emploi, ainsi qu’à des conditions de vie parfois marquées par une certaine précarité. Le tissu 
familial est également marqué par une proportion notable de familles monoparentales, comme 
dans le quartier des 3 Cités ce qui peut influer sur les conditions de vie quotidiennes. 

Enfin, la vie de quartier repose en partie sur les structures locales et les initiatives 
associatives, qui contribuent à maintenir du lien social et à proposer des activités aux habitants, 
notamment aux plus jeunes
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L’organigramme : 

Cet organigramme met en évidence les services ayant un lien avec le PEDT ; ce qui explique que d’autres services municipaux n’y 
apparaissent pas, tels que ceux liés à la citoyenneté, à l’urbanisme ou encore aux services techniques (ST). 
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Etat des lieux des ressources éducatives existantes 

Le programme de réussite éducative (PRE)  
Le PRE (Programme de Réussite Éducative) de la commune accompagne environ 110 enfants 
âgés de 2 à 16 ans, exclusivement des Mazingarbois. Il s’agit majoritairement de garçons, surtout 
de niveau élémentaire. 

Le repérage des situations se fait soit à partir d’une fiche de repérage remplie par un acteur 
éducatif, ou sur demande de la famille. 

Le dispositif s’organise autour de 5 sphères de travail : 

• Scolarité  

• Social  

• Santé / bien-être  

• Familial  

• Parentalité  

Chaque enfant bénéficie d’un parcours personnalisé, construit en fonction de ses besoins 
spécifiques. 

Un travail en lien avec l’ensemble des acteurs éducatifs du territoire permet de réaliser le 
diagnostic et de construire le projet de l’enfant. 

Différentes actions peuvent être mises en place, notamment : 

• Art-thérapie  

• Sophrologie  

• Équithérapie  

• Bilans médicaux  

• Intervention d’une éducatrice spécialisée à domicile pour les enfants présentant des 
troubles, afin d’accompagner et d’orienter les parents dans les tâches de la vie 
quotidienne  

• Intervention de l’association APRIS dans le cadre de sensibilisations bucco-dentaires 
auprès des grandes sections (GS)  

• Mise en place d’un tutorat avec des étudiants intervenant à domicile pour aider les jeunes  

 

 



  

 
12 

 

 

• Temps de formation proposés à l’ensemble des acteurs éducatifs sur différentes 
thématiques  

• Mise à disposition de « malles voyageuses » dans les écoles sur différentes thématiques  

Ce dispositif constitue un service important pour la collectivité, en accompagnant à la fois les 
familles et les professionnels éducatifs dans le suivi et la réussite des enfants. 

 

Les centres sociaux :   
La commune de Mazingarbe a sur son territoire deux centres sociaux :  

- CS les brebis 

▪ 1 directrice  

▪ 1 référente santé (animatrice polyvalente) Diplôme d'Etat de la Jeunesse, 
de l'Éducation Populaire et du Sport (DEJEPS) 

▪ 2 animateurs jeunesse (50%) 

▪ 2 animatrices contrat local d’accompagnement scolaire (CLAS) + lien 
avec de la polyvalence  

▪ 1 référente famille  

▪ 1 coordo parentalité  

o 1 crèche → Mini pousse  

▪ Agrément de 20 enfants → Cinquantaine d’enfants inscrits à l’année  

▪ 1 directrice → éducatrice de jeunes enfants (EJE) (50/50)  

▪ 3 auxiliaires puéricultrices (dont 1 infirmière) 

▪ 3 animatrices petites enfances  

- CS les 3 cités : 

o 1 directeur  

o 1 référente famille  

o 1 chargé d’accueil  

o 2 animateurs jeunesse (50%) 
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Les écoles élémentaires et maternelles :  

 

7 écoles se situent sur la commune de Mazingarbe réparti comme suit :  

- 3 écoles maternelles  

- 3 écoles élémentaires  

- 1 collège  

Les 7 écoles se situent en réseau  

Éducation prioritaire (REP)  
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Le collège Blaise Pascal :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La petite enfance :  
La collectivité a décidé de confier la gestion de la petite enfance aux centres sociaux de la 
commune, notamment au centre social des brebis.  

- La crèche “les mini-pousses" peut accueillir 20 enfants maximum. L’équipe est composée 
de 1 directrice et de 6 professionnels.  

La structure est située boulevard de la Loire, cité des Brebis 62670 Mazingarbe. 

- Le lieu d’accueil enfant parent (LAEP) est un lieu pour les enfants de 0 à 3 ans 
accompagnés d’un parent, grand parent, adulte référent et même aux futurs parents  

D’autres acteurs de la petite enfance sont également accessibles à la population, notamment : 

- 33 assistantes maternelles qui accueillent 96 enfants  

- 1 maison d’assistantes maternelles (MAM) qui accueille 10 enfants Maximum et met à 
disposition 3 assistantes maternelles 
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Les associations communales :  
Les associations sportives :  

- Jeune France de Mazingarbe (football) 

- Etoile club de Mazingarbe (football)  

- Tennis club Mazingarbe  

- Gym judo / Judo club Mazingarbois  

- Maz’run 

- Moving club  

- Sporting volley Mazingarbe  

- Alec basket Mazingarbe  

- Boules Lyonnaises noires et blanches  

- Boxing club Mazingarbois 

- Colombophiles « les défenseurs du poilu » 

- Lady boxing team Mazingarbe  

- MAEJS Mazingarbe  

- O.M.C.S.L Danse (hip-hop, country, zumba, yoga, sophrologie)  

- Team no grip (modélisme voiture électrique) 

Les associations éducatives / culturelles :  

- Harmonie municipale  

- Ecole de musique  

- C.C.A.M (central club accordéon Mazingarbe)  

- Association Socio-Culturelle "La Sauce 62" 

- Association le Kras  

- O.M.C.S.L musique  

- Comité historique  
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- La bande à mitron (ateliers culinaires) 

- Magical dream (théâtre)  

- Maz’aines heureux (club des séniors)  

- Maz’UCALE (association des commerçants)  

- Comité Miss Mazingarbe  

- Coup de patte (protection animale)  

 

Les associations solidaires :  

- La croix rouge  

- Secours populaire  

- Resto du cœur  

- Secours catholique  

- Les amis de sainte Rictrude  

- Association des donneurs du sang  

- Association des centres sociaux de Mazingarbe  

 

Les locaux accueillant nos différents temps :   

4 garderies périscolaires réparties sur l’ensemble de la commune comme suit :  

- Garderie Zola – 4 animateurs – 56 enfants MAX 
- Garderie Marie-Curie – 2 animateurs – 28 enfants MAX  
- Garderie foyer Gonthier – 3 animateurs – 42 enfants MAX  
- Garderie Jaurès - 2 animateurs – 36 enfants MAX  

 
Un projet de création d'un espace dédié à l’accueil périscolaire (matin et soir) est en cours au sein 
même de l’école Kergomard. Cet aménagement permettra d’accueillir les élèves dans un lieu 
adapté et évitera désormais les déplacements en navette, simplifiant ainsi le quotidien des 
enfants et des familles 
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2 lieux de restauration :  

- Foyer Gonthier - Cité 7 – 1 Responsable cuisine et 1 assistante - environ 150 enfants 
accueillis                                                                                   

- Salle des fêtes et salle Briquet – Centre-ville – 1 chef cuisine (Dupont restauration) et 2 
assistantes de cuisines - environ 300 enfants accueillis  

 

Les services péri et extrascolaires portés par la collectivité :  

- Le périscolaire :  

o Accueil du matin  
o Pause méridienne   
o Accueil du soir  

 
- Les mercredis récréatifs  

o 1 directeur  
o 1 directrice adjointe  
o 6 animateurs 

 
- La maison des jeunes de Mazingarbe (MJM) 

o 1 directrice  
o 3 animateurs (1 titulaire et 2 contractuels) 

 
- Les accueils de loisirs  

o Les accueils de loisirs fonctionnement 14 semaines sur 16 semaines des 
vacances scolaires (sauf lors des vacances de décembre/janvier)  

- Un séjour de vacances en février en collaboration avec une association. Le séjour réunit 
environ 45 enfants de CE2 à la 4ème. 

- Une médiathèque : Située dans le parc de l’Hôtel de ville, la Médiathèque offre à chacun 
la possibilité de s’informer, de se cultiver et de se détendre. 

- L’espace culturel est un lieu d’échanges et de rencontres, proposant des séances de 
cinéma tout public et jeune public, des projections en plein air, ainsi que des stages et 
des spectacles pendant les vacances. 

- Dans le cadre de notre nouveau Projet Éducatif de Territoire (PEDT), la municipalité, en 
étroite collaboration avec le service Enfance-Jeunesse, travaille actuellement à l’élabora-
tion et à l’organisation d’un séjour de vacances estival pour nos jeunes. 
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Démarche de concertation pour l’élaboration du PEDT 

Dans le cadre de l’élaboration du Projet Éducatif de Territoire (PEDT), la commune a mis en place 
une démarche participative en plusieurs temps. Cette méthode visait à associer l’ensemble des 
acteurs éducatifs et des habitants afin de construire un projet partagé, cohérent et adapté aux 
besoins du territoire. 

Temps de concertation avec les habitants 
Un premier temps d’échange a été organisé sous la forme d’une table ronde (cf. invitation en an-
nexe). 

Cette rencontre a permis de rassembler une diversité d’acteurs du territoire : 

• Parents  
• Enfants  
• Animateurs  
• Représentants des centres sociaux  
• Directeur d’Accueil de Loisirs (ACL)  
• Directrices d’école 
• Professeurs des écoles 

 
L’objectif de ce temps était de recueillir la parole de chacun concernant les dispositifs éducatifs 
existants sur la commune. 

Ces échanges ont permis : 

• D’identifier les points forts des actions déjà mises en place  
• De faire émerger les besoins et attentes des familles et des professionnels  
• De favoriser le dialogue entre les différents acteurs éducatifs  

Premier Comité de Pilotage (COPIL) 
Un premier comité de pilotage (cf. invitation en annexe) a ensuite été organisé. 

Ce temps de travail a constitué une étape clé pour : 

• Présenter la démarche de mise en place du PEDT  
• Clarifier les enjeux et les finalités du projet  
• Recueillir les besoins et attentes des partenaires institutionnels et éducatifs  
• Engager une réflexion collective sur les grandes orientations du futur PEDT  
• Poser les bases du projet en mettant en commun les représentations et les intentions de 

chacun. 
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Second Comité de Pilotage (COPIL) 
Un second et dernier comité de pilotage a permis d’approfondir le travail engagé. 

Réuni avec les mêmes partenaires institutionnels et éducatifs, ce temps de travail a permis de 
travailler collectivement sur : 

• Les valeurs éducatives à porter dans le PEDT  

• La définition des objectifs stratégiques  

• L’élaboration de critères d’évaluation permettant de mesurer l’impact des actions mises 
en œuvre  

Ce temps a permis de structurer concrètement le PEDT en définissant un cadre commun, partagé 
par l’ensemble des acteurs. 

 

Ces comités de pilotage se sont tenus en présence de nombreux acteurs institutionnels et édu-
catifs du territoire, notamment : 

• Monsieur le Maire  
• Les adjoints à l’enfance et à la jeunesse ainsi qu’aux associations  
• La responsable du service enfance-jeunesse et son adjointe  
• Les directrices d’écoles  
• Monsieur l’Inspecteur de l’Éducation nationale  
• Le coordonnateur réseau d’éducation prioritaire (REP)  
• Les directeurs des centres sociaux  
• La coordinatrice du Programme de Réussite Éducative (PRE)  
• La directrice de la MJM  
• Des représentants de la caisse d’allocation familiale (CAF)  
• Un représentant de la communauté d’agglomération Lens Liévin (CALL)  
• Le principal du collège 
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Récapitulatif des temps de concertation – PEDT 

Plusieurs temps de concertation ont été organisés afin de construire collectivement le PEDT. Ils 
ont permis de passer d’idées individuelles à une réflexion partagée. 

Un premier temps d’expression individuelle a permis à chacun de présenter les valeurs et poli-
tiques publiques qu’il souhaitait défendre. Ces idées ont ensuite été mises en commun puis dis-
cutées lors d’un débat collectif, afin de confronter les points de vue et faire émerger des priorités 
communes. 

Différentes techniques d’animation ont été utilisées pour favoriser la participation : brainstor-
ming, travail en petits groupes, tours de table, et supports visuels (post-it, affichage). 

L’ensemble de ces échanges a permis d’aboutir à une vision collective partagée du PEDT. 

Conclusion 

Cette démarche en plusieurs étapes a favorisé une co-construction du PEDT, en impliquant à la 
fois les habitants, les professionnels et les partenaires du territoire. Elle garantit ainsi un projet 
éducatif ancré dans les réalités locales, répondant aux besoins identifiés et porté collectivement. 
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Les mercredis récréatifs  

(Plan mercredi) :  
Le dispositif s’inscrit dans le cadre du Plan mercredi, déployé depuis septembre 2021 à la suite 
d’une forte attente des familles, exprimée notamment après la suppression des Temps d’Activités 
Périscolaires. 

Dans le cadre du Projet Éducatif de Territoire, la collectivité affirme sa volonté de proposer un 
accueil éducatif de qualité, favorisant la continuité des parcours de l’enfant, le développement 
de partenariats locaux et le renforcement du lien social. Le recours au Plan Mercredis s’inscrit 
pleinement dans cette dynamique, en cohérence avec les orientations éducatives du territoire. 

Le Plan Mercredis constitue un véritable levier de qualité éducative, garantissant un accueil struc-
turé autour d’activités éducatives diversifiées, accessibles à tous, et adaptées aux besoins des 
enfants. Il favorise une organisation respectueuse des rythmes de l’enfant et encourage l’ouver-
ture culturelle, sportive et citoyenne. 

L’accueil du mercredi s’inscrit ainsi dans une logique de continuité éducative avec les temps sco-
laires et périscolaires, visant à assurer une cohérence des apprentissages et des valeurs trans-
mises à l’enfant tout au long de son parcours. 

Afin de répondre au mieux aux besoins des familles et de s’adapter à leurs contraintes, un accueil 
souple et modulable est proposé. Les inscriptions peuvent se faire : 

• À la demi-journée, avec ou sans restauration,  

• Ou à la journée complète.  

Un service de garderie est proposé en complément, de 7h00 à 9h00 et de 17h00 à 19h00, afin de 
faciliter l’articulation entre les temps familiaux et professionnels. 

L’accueil est déclaré pour une capacité de 28 enfants de moins de 6 ans et 32 enfants de plus de 
6 ans. Il est actuellement implanté au Foyer Gonthier, rue Descartes. 

Prochainement, l’organisation de l’accueil des mercredis évolue : 
les enfants âgés de moins de 6 ans seront accueillis à l’Espace Zola, tandis que les enfants de 
plus de 6 ans seront accueillis au Foyer du Centre. 

L’équipe pédagogique est composée de six animatrices et d’une directrice, placées sous la res-
ponsabilité du service jeunesse. Elle veille à la mise en œuvre d’un projet pédagogique en lien 
avec les objectifs du PEDT, notamment en matière d’épanouissement de l’enfant, de socialisa-
tion, d’autonomie et d’accès à des activités éducatives variées. 

Dans une dynamique d’amélioration continue, la collectivité souhaite renforcer le travail parte-
narial avec l’Éducation nationale. Une attention particulière sera portée à la mise en cohérence 
avec les projets d’école, afin de développer des actions complémentaires aux apprentissages  
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scolaires. Cette collaboration se traduira notamment par la mise en place de projets éducatifs 
partagés (culturels, sportifs, environnementaux ou citoyens), favorisant les échanges entre les 
équipes et contribuant à enrichir le parcours de l’enfant. 

Une attention particulière est également portée à l’inclusion de tous les enfants et à l’égalité d’ac-
cès aux activités, quels que soient leurs besoins ou leur situation. 

Enfin, un nouvel élan sera prochainement donné à cet accueil avec le déménagement du service 
vers des locaux plus adaptés. Ce nouvel environnement permettra de renforcer la qualité éduca-
tive de l’accueil en offrant des espaces pensés pour favoriser l’autonomie, la créativité et le vivre-
ensemble, dans une atmosphère ludique, attrayante et conviviale. 

Le mercredi dans un PEDT, ce n’est pas juste “garder les enfants” : 

C’est un temps éducatif structuré, complémentaire de l’école, avec des activités enca-
drées et un vrai projet pédagogique. 
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La maison des jeunes de Mazingarbe (MJM) : 

L’historique :  
Le Centre Animation Jeunesse (CAJ) de la ville de Mazingarbe existe depuis 1992. 

Il a changé de nom en 2021 afin de redynamiser la structure et de redorer son image pour 
s’appeler la Maison des Jeunes de Mazingarbe (MJM). 

La Maison des jeunes de Mazingarbe (MJM) est un lieu qui permet aux jeunes âgés entre 11 et 17 
ans, d’élaborer des projets et de participer à des ateliers et à des activités proposées par les 
animateurs et par eux-mêmes. 
Il reste avant tout un lieu d’échanges, d’écoute et d’apprentissage à la citoyenneté mais 
également un lieu convivial où les jeunes se retrouvent tout en observant les règles de respect 
des autres et de soi. 

Le fonctionnement :  
Pendant la période scolaire la MJM a fidélisé environ 155 jeunes qui ont adhéré à celle-ci  

Lors des vacances, la MJM est un accueil de loisirs déclaré pour : 
 

o 24 adolescents âgés entre 11 et 13 ans 
o 48 adolescents âgés entre 13 et 17 ans  

 
Durant cette période de vacances, nous avons habituellement une fréquentation de 30 à 50 
jeunes par jour. 
 
Le public accueilli est principalement originaire de la commune de Mazingarbe. Il s’agit d’une 
population issue du milieu urbain venant des QPV de la commune mais également du centre-ville 
et de la cité 2. 
 
La majeure partie des jeunes a entre 11 et 15 ans et fréquente la structure à l’année les mercredis 
et samedis après-midi. 

Les différents locaux :  

La MJM des brebis 

Un premier accueil se déroulera à la MJM des brebis, place de la Marne à Mazingarbe. 
La MJM est située dans un QPV (quartier politique de la ville). 
La structure est une ancienne habitation du quartier et est sur 3 niveaux, qui est occupé à l’année 
par les jeunes  
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La MJM des 3 cités 

Une seconde structure accueille les jeunes adhérents à la MJM. Elle se situe à la MJM des 3 cités, 
7 rue d’Avranches à Mazingarbe. (Quartier des 3 cités)  
La MJM est aussi située dans un QPV (quartier politique de la ville). 
 
Le bâtiment est lui aussi occupé à l’année par les jeunes. 
La structure est un ancien dispensaire du quartier en plain-pied. 
Le bâtiment est enregistré auprès du SDJES sous le numéro 0620797AP000325-E01, identique à 
celui des Brebis, dans le cadre d’une déclaration multisite. 
 

Le constat :  
 

Dans le cadre du PEDT, un questionnaire jeunesse (joint en annexe) a été diffusé afin de mieux 
identifier les besoins, attentes et éventuelles difficultés rencontrées par les jeunes du territoire. 
Ce questionnaire a été relayé via les différentes plateformes numériques de la commune, le 
groupe Facebook privé de la MJM ainsi que sur le site du collège Blaise Pascal. 
 
Une cinquantaine de jeunes ont pris le temps d’y répondre, faisant émerger plusieurs constats 
concernant leurs besoins, leurs usages et leurs difficultés, notamment : 
 

• Un manque de temps disponible pour participer aux activités proposées,  
• Des difficultés liées aux moyens de transport,  
• Des activités parfois jugées peu adaptées aux attentes,  
• Une fréquentation importante des plus jeunes sur les sites, perçue comme un frein pour 

les 15-17 ans.  
 
Par ailleurs, il est observé que les jeunes de 11 à 14 ans sont très représentés dans les adhésions, 
contrairement aux publics plus âgés, nettement moins présents. 
 
Ces éléments amènent à s’interroger : comment mieux adapter l’offre jeunesse afin de répondre 
aux contraintes des différents publics (disponibilités, mobilité, centres d’intérêt) et favoriser une 
fréquentation plus équilibrée des tranches d’âge, notamment des 14-17 ans ? 
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La projection :  
Dans la continuité de ces constats et questionnements, un travail de projection est actuellement 
engagé en lien avec les élus de référence, le SDJES, la responsable de la MJM ainsi que l’équipe 
d’animation. 

Cette démarche collective vise à faire évoluer et ajuster l’offre jeunesse afin de mieux répondre 
aux besoins identifiés, en tenant compte des contraintes de mobilité, de disponibilité et des at-
tentes spécifiques des différentes tranches d’âge. 

Plusieurs pistes de travail sont actuellement en réflexion : 

• Une ouverture plus large et simultanée de l’ensemble des sites afin de diversifier les pro-
positions et de mieux répartir les publics,  

• Une réorganisation de l’accueil et du fonctionnement dédié aux 14-17 ans, avec une offre 
plus adaptée à leurs attentes et à leur autonomie,  

• Un travail de mobilisation des jeunes, notamment à travers le développement de la Junior 
Association, afin de favoriser leur implication et leur prise d’initiative,  

• Le développement de projets jeunesse, en lien avec la CAF et les dispositifs de type 
Bourses Initiatives Jeunes, pour soutenir et accompagner les projets portés par les 
jeunes,  

• La mise en place d’un travail « d’aller vers », avec des animateurs jeunesse allant à la ren-
contre des jeunes dans les différents quartiers, afin de renforcer le lien et de toucher un 
public plus large.  

Ce travail est en cours de construction et s’inscrit dans une logique d’adaptation continue du ser-
vice jeunesse, en concertation avec l’ensemble des partenaires concernés. 
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Nos valeurs et axes éducatifs 

Nos valeurs fondamentales 
 

Le projet éducatif de territoire s’appuie sur trois valeurs fondamentales que nous souhaitons 
transmettre aux enfants et aux jeunes : 

• La culture : éveiller la curiosité, favoriser l’ouverture d’esprit et permettre à chacun de 
découvrir différentes formes d’expression artistique, culturelle et patrimoniale.  

• La sécurité : garantir un cadre rassurant et bienveillant, où chaque jeune peut évoluer en 
confiance, physiquement et émotionnellement.  

• Le bien vivre ensemble / la citoyenneté : apprendre le respect des autres, encourager la 
solidarité, la coopération et la participation active à la vie collective.  
 

En complément de ces trois axes, une vigilance particulière sera portée au sport et à la santé, à 
travers des objectifs pédagogiques et opérationnels tels que : 

• Objectifs pédagogiques :  

o Sensibiliser à l’importance d’une activité physique régulière  
o Promouvoir de bonnes habitudes de vie (alimentation, sommeil, hygiène)  
o Développer l’esprit d’équipe, le dépassement de soi et le respect des règles  

• Objectifs opérationnels / actions :  

o Mise en place d’activités sportives variées (jeux collectifs, parcours, sorties 
nature)  

o Organisation de temps de sensibilisation autour de la santé (ateliers, 
interventions)  

o Intégration de moments actifs dans le quotidien des jeunes  
o Encouragement à une pratique régulière et accessible à tous 

Ci-dessous, vous trouverez le détail de chaque axe. La liste des objectifs, actions et critères 
d’évaluation est non exhaustive et pourra être amenée à évoluer et à être modifiée tout au long 
du PEDT, celui-ci étant un document vivant. 
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Les différents horaires de fonctionnement par structure d’accueil :    

 

Les temps périscolaires 
 

 

Horaires 
Variables 
selon les 

écoles 
(moyenne) 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Maternelles 
et 

Elémentaires 

7h-8h30 
 

Accueil périscolaire 

 
 

 
Accueil périscolaire 

8h30-11h30 TEMPS SCOLAIRE TEMPS SCOLAIRE 

11h30-13h30 Pause méridienne Pause méridienne 

13h30-16h30 
 

TEMPS SCOLAIRE 
 

 
TEMPS SCOLAIRE 

16h30-19h 
 

Accueil 
périscolaire 

Accueil 
périscolaire 

Accueil périscolaire 

 

 

 

MJM à la cité 7 : 

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche 

Horaires 
d’ouverture FERME 13h30-

18h30 FERME 16h30-
18h30 

13h30-
18h30 FERME 

 

MJM à la cité des brebis : 

 FERME 16h30-
18h30 

13h30-
18h30 FERME 13h30-

18h30 FERME 

 

Les structures : La crèche : La MAM : Le LAEP 

Les jours d’ouvertures : Du lundi au vendredi Du lundi au 
vendredi Tous les mardis 

Les horaires : De 7h30 à 18h30 De 5h à 20h Entre 9h et 11h 
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Les mercredis récréatifs 

(Plan mercredi) 

Horaires Temps de la journée Organisation  

7h00 – 
9h00 

Accueil du matin (accueil 
échelonné) 

Accueil individualisé des familles, jeux calmes (lecture, 
dessin, jeux de société, construction), espace détente 

 

9h00 – 
9h30 

Accueil collectif & lancement 
Regroupement par âge, présentation du programme, rappel 

des règles, petit jeu collectif 

 

9h30 – 
12h00 

Activités du matin Activités créatives, sportives, culturelles, nature, expression 
 

12h00 – 
12h30 

Temps libre encadré Jeux libres, rangement collectif 
 

12h30 – 
13h30 

Repas Passage aux sanitaires, repas collectif 
 

13h30 – 
14h00 

Temps calme encadré Sieste (petits), lecture, relaxation, jeux calmes 
 

14h00 – 
16h00 

Activités de l’après-midi Grands jeux, projets collectifs, olympiades, activités à thème 
 

16h00 – 
16h30 

Goûter Temps convivial, échanges sur la journée 
 

16h30 – 
17h00 

Temps libre encadré & départ 
à partir de 17h 

Jeux libres, rangement collectif 

 

17h00 – 
19h00 

Accueil du soir (départs 
échelonnés) 

Jeux calmes, lecture, dessin, petits jeux collectifs, 
transmission aux familles 
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La gouvernance du PEDT :  

 

Les personnes référentes :  
L’élu de référence :  

- Monsieur DRUMEZ Romain  

o 1er adjoint au Maire délégué à l’enfance et à la jeunesse  

o Contact :  

▪ romain.drumez@gmail.com 

▪ 03 21 72 78 00 

Technicien :  

- Monsieur MERIAUX Florian  

o Responsable du service enfance – jeunesse en charge de la coordination du PEDT  

o Contact :  

▪  florian.meriaux@ville-mazingarbe.fr 

▪ 03 21 72 78 00 
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Les différentes instances de pilotage du PEDT  

Dans le cadre du suivi et de la mise en œuvre du Projet Éducatif Territorial, plusieurs instances de 
gouvernance sont mises en place afin d’assurer la concertation et la coordination des acteurs. 

Comité de pilotage (COPIL) 

Le comité de pilotage réunit les partenaires institutionnels et éducatifs concernés par le PEDT. Il 
est composé notamment de représentants de la collectivité territoriale, de l’Éducation nationale, 
des directions d’écoles, des structures périscolaires et extrascolaires, ainsi que, le cas échéant, 
de représentants des associations partenaires et des services de l’État. 

Le COPIL se réunit à raison de deux rencontres annuelles : 

• Une première réunion en début d’année scolaire, afin de définir les orientations et 
priorités de l’année,  

• Une seconde réunion en fin d’année scolaire, afin de réaliser un bilan et d’évaluer les 
actions menées.  

Comité technique (COTECH) 

Le comité technique assure la préparation, le suivi opérationnel et l’évaluation des actions du 
PEDT. Il rassemble les acteurs de terrain directement impliqués dans la mise en œuvre des 
projets. 

Le COTECH est composé notamment : 

• Du coordonnateur du PEDT,  
• Des directeurs de structures périscolaires et extrascolaires,  
• Des représentants des équipes éducatives et d’animation,  
• Des services municipaux concernés.  

Le comité technique se réunit de manière plus régulière, environ une fois par trimestre, afin 
d’assurer le suivi des actions, d’ajuster les projets en cours et de préparer les éléments présentés 
en comité de pilotage. 
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Comité technique des temps extrascolaires et périscolaires 

Un COTECH spécifique est également créé afin de travailler plus finement sur les actions des 
Accueils Collectifs de Loisirs (ACL) et du périscolaire. Il permet d’assurer une coordination 
renforcée entre les équipes et une meilleure cohérence des projets éducatifs. 

Ce comité est composé : 

• Directeurs des ACL   
• Responsable périscolaire  
• Des représentants des équipes d’animations  
• Des services municipaux en charge de l’enfance et de la jeunesse.  

 
Il se réunit également de manière trimestrielle, avec des temps de travail intermédiaires si 
nécessaire, afin d’assurer le suivi des projets, l’organisation des actions et l’harmonisation des 
pratiques éducatives.  
 
Cette constitution n’est pas figée, on pourrait au terme de ce projet y inclure des représentants 
des parents et des enfants. 
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Conclusion 

 

À la suite de la démarche du Projet Éducatif Territorial menée sur le territoire, il apparaît essentiel 
de rappeler les trois axes de travail qui structurent ce projet : la sécurité, la culture et le « bien 
vivre ensemble » / citoyenneté. À ces axes s’ajoutent également les dimensions du sport et de la 
santé, qui occupent une place importante dans les actions mises en œuvre. 
Le PEDT place avant tout l’enfant et le jeune au cœur de la réflexion et des actions. Il vise à 
répondre au mieux à leurs besoins, à favoriser leur épanouissement et à accompagner leur 
développement dans un cadre sécurisant, enrichissant et collectif. 
Ce projet a vocation à évoluer dans le temps, en s’appuyant sur les échanges entre les différents 
partenaires et sur l’expérience du terrain, afin de rester au plus près des réalités et des attentes 
des enfants et des familles. 
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ANNEXES :  
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- Les différentes invitations  
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- Lien pour le questionnaire jeunesse : https://forms.gle/Jga5V2xLkYZf8JCR6 

 

- Les valeurs définies : 
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- Les images et les attendus de ce PEDT travaillés lors du 1er COPIL   

 































 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE ET 

LES ASSOCIATIONS MAZINGARBOISES A BUT NON LUCRATIF 
 

 
Entre : 
 
La commune de Mazingarbe, 
Représentée par son Maire, Laurent POISSANT, d’une part 
 
et d’autre part 
 
L’association dénommée  
 
Représentée par son(sa) président(e) :  
 
Enregistrée en préfecture sous le numéro : 
 
dont le siège est situé :  
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1ER : MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL 
La commune met gracieusement à la disposition de l’association les locaux/équipements municipaux suivants.  
Les charges (chauffage, eau, électricité, gaz, taxes, etc.) sont supportées par l’association et la Ville. 

Les locaux sont à usage exclusif des activités ci-dessous désignées et aux jours et horaires fixés dans le planning.  
Les activités d’ordre privé sont interdites au sein des locaux. 
Les manifestations associées avec la vie du club (fête de fin d’année, arbre de Noël…) sont soumises à autorisation. 
Les demandes d’autorisation sont à transmettre à associations@ville-mazingarbe.fr, copie à l’élue au Sport et aux Asso-
ciations : cqmazingarbe@gmail.com 

Salles / équipements + activités + planning : 

Salle, adresse :  
 
Planning : 
 
 
 
 
ARTICLE 2 : ASSURANCES 
 
La commune souscrit une police d’assurance au profit des locaux. L’association assure son (ses) activité(s) sous sa respon-
sabilité exclusive. Elle est donc dans l’obligation de souscrire une garantie relative aux dommages causés aux personnes 
(bénévoles, adhérents, tiers...) et aux équipements mis à disposition. 

- L’association s’engage à souscrire une responsabilité civile et à fournir l’attestation d’assurance en mai-
rie en même temps que la convention signée, sous peine de se voir refuser la mise à disposition. 

- Une attestation d’assurance est également à fournir en cas de manifestations ponctuelles et extérieures 
aux activités ci-dessus listées, soumises à autorisation de M. le Maire. Le document devra mentionner : 
l’adresse du lieu, la date, la nature de la manifestation. 

 
 
 
 
 
 

mailto:associations@ville-mazingarbe.fr
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ARTICLE 3 : DUREE 

La présente mise à disposition débutera le 01/09/26 et sera consentie jusqu’au 04/07/2027 inclus. Une trêve estivale est 
en effet programmée afin d’assurer les travaux potentiels et l’entretien des bâtiments. Seules les associations soumises aux 
compétitions peuvent être autorisées à reprendre la saison plus tôt. 

 

ARTICLE 4 : ENTRETIEN DES LOCAUX 

L’entretien du local est assuré par la commune. L'association devra cependant veiller à : 

- nettoyer les locaux mis à disposition en dehors de l’intervention de l’agent municipal. Un kit de ménage (comprenant un 
balai, un ramasse-poussière, une serpillère, une raclette et des produits ménagers) sera laissé à disposition dans le bâti-
ment ; 

- entretenir des relations de bon voisinage ; 

- maintenir les lieux conformes à leur composition initiale ; 

- évacuer les poubelles les jours de passage de la collecte. 

L’association répondra de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à disposition et résultant 
de son activité à l'exclusion de celles résultant de la vétusté. Elle assurera tous les travaux de menues réparations. 

L'association devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui interviendraient, et tous les sinistres qui 
se produiraient dans le local, par mail à associations@ville-mazingarbe.fr, copie à l’élue au Sport et aux Associations :  
cqmazingarbe@gmail.com 

 

ARTICLE 5 : GESTION DES CLES ET D’ACCES AUX LOCAUX 
 
Les clefs ou badges sont fournis par la commune. Ceux-ci restent sous la responsabilité du président de l’association. Toute 
demande de doubles doit faire l’objet de demande écrite auprès de la commune. La responsabilité de fermeture des locaux 
après usage reste à la charge de l’association. 
 
 
ARTICLE 6 : OCCUPATION 

La présente convention étant conclue à titre précaire et révocable, la commune se réserve le droit et sans versement d’in-
demnités : 

- D’utiliser ce local ou de le mettre à disposition d’une autre association/ partenaire. Dans ce cas, l’association en 
sera avertie dans les plus brefs délais pas mail ou courrier ; 
- De récupérer les locaux dès lors que l’intérêt général l’exigerait. La reprise des locaux ne pourra intervenir que 

moyennant le respect d'un préavis d'un mois par lettre recommandée avec accusé de réception.  

L'association doit utiliser personnellement le local. Elle ne peut ni céder, ni sous-louer, à quiconque, tout ou partie des 
droits résultant de la convention. 

ARTICLE 7 : SUBVENTIONS 
 
L’association doit formuler sa demande de subventions (dossier à compléter) auprès du service financier entre le 2 no-
vembre 2026 et le 15 février 2027 pour pouvoir y prétendre.  
Eléments à fournir : la composition du bureau, le nombre d’adhérents, la salle occupée, les activités de l’association, les 
projets et le bilan financier. 

mailto:associations@ville-mazingarbe.fr
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La décision de verser la subvention est ensuite prise par une délibération du conseil municipal. 
Le versement du montant de la subvention votée est ensuite attribué par mandat administratif au compte de l’associa-
tion. 
 
 
Article 8 : PARTICIPATION ET COMMUNICATION 
 
L’association s’engage à : 
 
- participer aux manifestations proposées par la municipalité ; 
- promouvoir le partenariat de la commune de Mazingarbe en apposant le logo sur tous supports de communication (flyers, 
affiches, bâches…) ; 
- convier la municipalité aux événements internes à l’association et à l’assemblée générale ordinaire de l’association ; 
- transmettre la composition du bureau en cas de changement (document à signer, tamponner et dater). 
 
En contrepartie, la commune s’engage à :  

- fournir le logo de la Ville ; 
- relayer les événements, transmis au service communication communication@ville-mazingarbe.fr, sur les 

différents supports (réseaux sociaux, panneaux lumineux…) 
- Concernant les réseaux sociaux, veuillez cocher l’option correspondante à votre choix : 

o Autoriser les commentaires sur les publications (en sachant que le service assure systématiquement une modération) 
o Refuser les commentaires 

 
 
Article 9 : SOUTIEN LOGISTIQUE 
 
Pour soutenir l’association dans ses événements, la commune apporte une aide logistique. Le matériel est mis à disposition 
dans la limite des stocks disponibles à la date de la manifestation. Un représentant de l’association doit être présent lors du 
prêt (livraison ou retrait) de matériel et sa restitution. La mise à disposition est formalisée sous forme de convention. 
Toute demande de matériel est à adresser le plus tôt possible à associations@ville-mazingarbe.fr  
 
 
Article 10 : MISE A DISPOSITION D’UNE SALLE MUNICIPALE 
 
En plus de la mise à disposition de locaux pour les activités de l’association, la commune propose à titre gracieux et une fois 
par an, la location d’une salle municipale pour un événement ponctuel. La réservation est à formuler auprès du service 
accueil et citoyenneté de la mairie. L’attribution de la salle est établie sous réserve de sa disponibilité. En cas de validation, 
une attestation d’assurance est à fournir comme mentionné à l’article 2. 
 
 
Article 11 : RESILIATION 
 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit. La présente convention sera rendue caduque par la dissolution de l’association. 
 
Le         Le 
 
           
Le Maire,         Le (la) président(e) de l’association 
Vice-président à la Call 
Laurent POISSANT 
                                                    
 
 

mailto:communication@ville-mazingarbe.fr
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE ET 

LES ASSOCIATIONS MAZINGARBOISES A BUT NON LUCRATIF 
 

 
Entre : 
 
La commune de Mazingarbe, 
Représentée par son Maire, Laurent POISSANT, d’une part 
 
et d’autre part 
 
L’association dénommée  
 
Représentée par son(sa) président(e) :  
 
Enregistrée en préfecture sous le numéro : 
 
dont le siège est situé :  
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1ER : MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL 
La commune met gracieusement à la disposition de l’association les locaux/équipements municipaux suivants.  
Les charges (chauffage, eau, électricité, gaz, taxes, etc.) sont supportées par l’association et la Ville. 

Les locaux sont à usage exclusif des activités ci-dessous désignées et aux jours et horaires fixés dans le planning.  
Les activités d’ordre privé sont interdites au sein des locaux. 
Les manifestations associées avec la vie du club (fête de fin d’année, arbre de Noël…) sont soumises à autorisation. 
Les demandes d’autorisation sont à transmettre à associations@ville-mazingarbe.fr, copie à l’élue au Sport et aux Asso-
ciations : cqmazingarbe@gmail.com 

Salles / équipements + activités + planning : 

Salle, adresse :  
 
Planning : 
 
 
 
 
ARTICLE 2 : ASSURANCES 
 
La commune souscrit une police d’assurance au profit des locaux. L’association assure son (ses) activité(s) sous sa respon-
sabilité exclusive. Elle est donc dans l’obligation de souscrire une garantie relative aux dommages causés aux personnes 
(bénévoles, adhérents, tiers...) et aux équipements mis à disposition. 

- L’association s’engage à souscrire une responsabilité civile et à fournir l’attestation d’assurance en mai-
rie en même temps que la convention signée, sous peine de se voir refuser la mise à disposition. 

- Une attestation d’assurance est également à fournir en cas de manifestations ponctuelles et extérieures 
aux activités ci-dessus listées, soumises à autorisation de M. le Maire. Le document devra mentionner : 
l’adresse du lieu, la date, la nature de la manifestation. 
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ARTICLE 3 : DUREE 

La présente mise à disposition débutera le 01/09/26 et sera consentie jusqu’au 04/07/2027 inclus. Une trêve estivale est 
en effet programmée afin d’assurer les travaux potentiels et l’entretien des bâtiments. Seules les associations soumises aux 
compétitions peuvent être autorisées à reprendre la saison plus tôt. 

 

ARTICLE 4 : ENTRETIEN DES LOCAUX 

L’entretien du local est assuré par l’association. La commune ayant équipé la salle d’une machine de nettoyage. 

L’association devra veiller à : 

- entretenir des relations de bon voisinage ;  
- maintenir les lieux conformes à leur composition initiale ;  
- évacuer les poubelles les jours de passage de la collecte. 

L’association répondra de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à disposition et résultant 
de son activité à l'exclusion de celles résultant de la vétusté. Elle assurera tous les travaux de menues réparations. 

L'association devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui interviendraient, et tous les sinistres qui 
se produiraient dans le local, par mail à associations@ville-mazingarbe.fr, copie à l’élue au Sport et aux Associations :  
cqmazingarbe@gmail.com 

 

ARTICLE 5 : GESTION DES CLES ET D’ACCES AUX LOCAUX 
 
Les clefs ou badges sont fournis par la commune. Ceux-ci restent sous la responsabilité du président de l’association. Toute 
demande de doubles doit faire l’objet de demande écrite auprès de la commune. La responsabilité de fermeture des locaux 
après usage reste à la charge de l’association. 
 
 
ARTICLE 6 : OCCUPATION 

La présente convention étant conclue à titre précaire et révocable, la commune se réserve le droit et sans versement d’in-
demnités : 

- D’utiliser ce local ou de le mettre à disposition d’une autre association/ partenaire. Dans ce cas, l’association en 
sera avertie dans les plus brefs délais pas mail ou courrier ; 
- De récupérer les locaux dès lors que l’intérêt général l’exigerait. La reprise des locaux ne pourra intervenir que 

moyennant le respect d'un préavis d'un mois par lettre recommandée avec accusé de réception.  

L'association doit utiliser personnellement le local. Elle ne peut ni céder, ni sous-louer, à quiconque, tout ou partie des 
droits résultant de la convention. 

ARTICLE 7 : SUBVENTIONS 
 
L’association doit formuler sa demande de subventions (dossier à compléter) auprès du service financier entre le 2 no-
vembre 2026 et le 15 février 2027 pour pouvoir y prétendre.  
Eléments à fournir : la composition du bureau, le nombre d’adhérents, la salle occupée, les activités de l’association, les 
projets et le bilan financier. 
La décision de verser la subvention est ensuite prise par une délibération du conseil municipal. 
Le versement du montant de la subvention votée est ensuite attribué par mandat administratif au compte de l’associa-
tion. 
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Article 8 : PARTICIPATION ET COMMUNICATION 
 
L’association s’engage à : 
 
- participer aux manifestations proposées par la municipalité ; 
- promouvoir le partenariat de la commune de Mazingarbe en apposant le logo sur tous supports de communication (flyers, 
affiches, bâches…) ; 
- convier la municipalité aux événements internes à l’association et à l’assemblée générale ordinaire de l’association ; 
- transmettre la composition du bureau en cas de changement (document à signer, tamponner et dater). 
 
En contrepartie, la commune s’engage à :  

- fournir le logo de la Ville ; 
- relayer les événements, transmis au service communication communication@ville-mazingarbe.fr, sur les 

différents supports (réseaux sociaux, panneaux lumineux…) 
- Concernant les réseaux sociaux, veuillez cocher l’option correspondante à votre choix : 

o Autoriser les commentaires sur les publications (en sachant que le service assure systématiquement une modération) 
o Refuser les commentaires 

 
 
Article 9 : SOUTIEN LOGISTIQUE 
 
Pour soutenir l’association dans ses événements, la commune apporte une aide logistique. Le matériel est mis à disposition 
dans la limite des stocks disponibles à la date de la manifestation. Un représentant de l’association doit être présent lors du 
prêt (livraison ou retrait) de matériel et sa restitution. La mise à disposition est formalisée sous forme de convention. 
Toute demande de matériel est à adresser le plus tôt possible à associations@ville-mazingarbe.fr  
 
 
Article 10 : MISE A DISPOSITION D’UNE SALLE MUNICIPALE 
 
En plus de la mise à disposition de locaux pour les activités de l’association, la commune propose à titre gracieux et une fois 
par an, la location d’une salle municipale pour un événement ponctuel. La réservation est à formuler auprès du service 
accueil et citoyenneté de la mairie. L’attribution de la salle est établie sous réserve de sa disponibilité. En cas de validation, 
une attestation d’assurance est à fournir comme mentionné à l’article 2. 
 
 
Article 11 : RESILIATION 
 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit. La présente convention sera rendue caduque par la dissolution de l’association. 
 
Le         Le 
 
           
Le Maire,         Le (la) président(e) de l’association 
Vice-président à la Call 
Laurent POISSANT 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL 

Entre les soussignés 

La Ville de Mazingarbe, représentée par son maire Monsieur Laurent POISSANT 

Et 

L’utilisateur, X   

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : objet de la convention 

La présente convention a pour objet la mise à disposition gracieuse de matériel appartenant à la Ville de 

Mazingarbe, au profit de (nom de l’association) dans le cadre de (événement, date). 

Article 2 : engagement de l’utilisateur 

L’utilisateur s’engage à restituer le matériel dans sa globalité en bon état. Le mobilier doit être nettoyé. 

En cas de dégradations ou de restitution partielle (perte/vol), les réparations ou le rachat du matériel seront 

à la charge de l’utilisateur. Ce dernier devra alors effectuer une déclaration auprès de son assurance.  

Article 3 : description du matériel 

La Ville de Mazingarbe prêtera à titre gracieux le matériel suivant :  

- 

- 

 

 

 

La Ville décline toute responsabilité en cas d'accident quant à une mauvaise utilisation du matériel. 

Article 4 : modalités 

Le matériel sera livré par les agents des services techniques sur le lieu de l’événement. Un membre de 

l’association doit être présent lors de la livraison et lors de la restitution du matériel afin de contrôler le 

matériel. Les dates sont ainsi fixées entre l’utilisateur et le service technique. 

Fait le : 

 

Cindy Queste,         L’utilisateur 

Adjointe au Sport et à la vie associative 

                                                             

                             

 



ETAT DU MATERIEL 

A la livraison : date 

Matériel Etat Quantités  Commentaires 

    

    

    

    

    

                         

 

A la restitution : date 

Matériel Etat Quantités  Commentaires 

    

    

    

    

    

 

 

Signature des agents techniques    Signature de l’utilisateur 



 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL  

AUX EXTERIEURS 

Entre les soussignés 

La Ville de Mazingarbe, représentée par son maire Monsieur Laurent POISSANT 

Et 

L’utilisateur,   

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : objet de la convention 

La présente convention a pour objet la mise à disposition gracieuse de matériel appartenant à la Ville de 
Mazingarbe, au profit de (nom du bénéficiaire/ de la structure) dans le cadre de (événement, date). 

Article 2 : engagement de l’utilisateur 

L’utilisateur s’engage à restituer le matériel dans sa globalité en bon état. Le mobilier doit être nettoyé. 

En cas de dégradations ou de restitution partielle (perte/vol), les réparations ou le rachat du matériel seront 
à la charge de l’utilisateur. Ce dernier devra alors effectuer une déclaration auprès de son assurance.  

Article 3 : description du matériel 

La Ville de Mazingarbe prêtera à titre gracieux le matériel listé dans le tableau ci-après, nommé 
« matériel ». La Ville décline toute responsabilité en cas d'accident quant à une mauvaise utilisation du 
matériel. 

Article 4 : modalités 

Le matériel sera à retirer et à restituer aux services techniques, situés rue Florent Evrard, aux dates 
définies avec le secrétariat des services techniques. 

Fait le : 

 

 

 

M. le Maire 

Laurent POISSANT,       L’utilisateur 

                                                             

                             

 



ETAT DU MATERIEL 
A la livraison : date 

Matériel Etat Quantités  Commentaires 
    
    
    
    
    

                         

 

A la restitution : date 

Matériel Etat Quantités  Commentaires 
    
    
    
    
    

 

 

Signature des agents techniques    Signature de l’utilisateur 











Service Départemental d’Incendie et de Secours du Pas-de-Calais 
Z.A.L. des chemins croisés, 18 rue René Cassin, BP 20077, 62052 Saint-Laurent-Blangy cedex 

Tél : 03 21 21 80 00 

 

 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
SENSIBILISATION AUX GESTES QUI SAUVENT 

  

Entre  

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Pas-de-Calais, 18 rue René 
Cassin - B.P. 20077 - 62052 SAINT-LAURENT-BLANGY-CEDEX, représenté par Monsieur Raymond 
GAQUERE, Président du Conseil d’Administration et dûment habilité par délibération du 14 décembre 
2023                            

      Désigné ci-après « SDIS 62 » 
             D’une part,  

Et  

  La Commune de Mazingarbe, ayant son siège social au 42 rue Lefebvre, 62670 
MAZINGARBE CEDEX, représentée par son Maire, Monsieur Laurent POISSANT, 

 
 

  Désigné ci-après « bénéficiaire » 
D’autre part,  

  
 
 
Préambule : 
 
Afin qu’un plus grand nombre de citoyens deviennent le premier maillon de la chaine des secours, et 
dans l’objectif de valoriser les SPV sur leurs territoires respectifs, il est proposé d’encadrer des actions 
de sensibilisation aux gestes qui sauvent.  
La sensibilisation aux gestes qui sauvent (GQS) constitue pour les citoyens la première marche vers 
un parcours de citoyen-sauveteur qui s’étoffera tout au long de leurs vies.  
Cette démarche vise également d’autres objectifs tels que : instaurer un climat de confiance entre la 
population et les sapeur-pompiers afin de faire face à l’évolution de la violence en interventions et 
susciter des vocations. 
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Il est arrêté et convenu d’un commun accord ce qui suit : 
 
      
Article 1er : 
 
La convention a pour objet de définir les conditions selon lesquelles le SDIS 62 s’engage à organiser 
pour le compte du bénéficiaire les actions de sensibilisation GQS dans le cadre de la mission 
« promotion du volontariat, fidélisation et citoyenneté ».  
 
Article 2 :   
 
Le SDIS s’engage à assurer, pour le compte de la collectivité territoriale, de l’établissement public, 
de l’association ou de l’entreprise, une action de « GQS » d’une durée minimum de 2 heures pour un 
effectif maximum de 15 personnes. Cette action sera encadrée par un SPV remplissant les conditions 
règlementaires pour dispenser cette sensibilisation.  
 
Article 3 : 
 
Cette action sera dispensée sur un lieu déterminé par le SDIS et la structure d’accueil d’un commun 
accord. Le SDIS mettra à disposition : 
 

- Le matériel pédagogique nécessaire à la réalisation de l’intervention, 
- 1 feuille de présence, 
- 1 attestation individuelle par participant conformément à l’article 8 de l’arrêté du 30 juin 2017 

(voir annexe 1). 
 
A l’issue de cette sensibilisation, les participants seront invités à poursuivre ce parcours de citoyen-
sauveteur avec les associations de secourisme agréées de sécurité civile déclarées auprès de la 
DRTEFP et régies par l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Pas-de-Calais (voir liste en 
annexe 2). 
 
Article 4 : 
 
Le tarif est fixé à un montant de 255.43 euros par action de sensibilisation et sera révisé au 1er janvier 
avec l’indice INSEE des prix à la consommation (indice IPC – ensemble des ménages, France critère, 
avec tabac) en comparant l’indice du mois de novembre de l’année n-1 à celui de l’année n-2. 
Le SDIS s’engage à procéder à l’encaissement des sommes dues, selon les règles de la comptabilité 
publique, sur présentation de la présente convention dûment signée. 
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Article 5 :  
 
La convention est conclue intuitu personae et pour la durée de l’action.  
 
Cette sensibilisation sera dispensée en présentiel et organisée comme suit :  
 

 
Le montant total de la (ou des) prestation(s) s’élève donc à 4853.17 euros. 
 
Article 6 : 
 
Durant la formation, les participants sont tenus de se conformer aux instructions et consignes qui leur 
sont données par le formateur. 
En cas de manquement, le SDIS 62 se réserve le droit de mettre fin à la formation. 
 
Article 7: 
  
Les parties s’engagent à prendre les dispositions nécessaires pour garantir leur responsabilité civile 
chaque fois qu’elle sera engagée. 
Le bénéficiaire reconnaît avoir souscrit une police d’assurance couvrant tous les dommages 
susceptibles d’être causés par les participants au cours de la formation et notamment aux personnels 
et au matériel du SDIS 62. 
 
Article 8 :  
 
Toute modification des conditions et modalités d’exécution de la présente convention définie d’un 
commun accord par les parties fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 9 : 
 
La présente convention pourra être dénoncée moyennant le respect d’un préavis de 8 jours notifié 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En outre, la convention pourra être dénoncée par les deux parties à tout moment pour cas de force 
majeure ou pour motif sérieux tenant au bon déroulement du service public. 
 
 
 
 
 

Jour(s) Nombre de sessions de 2h 
ENTRE LE 01/07/2026 ET LE 31/12/2026 19 
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Article 10 : 
 
En cas de différend, les parties s’engagent à trouver une solution amiable. 
 
A défaut, les litiges qui pourraient résulter de l’exécution des présentes seront portés devant la 
juridiction territorialement compétente.      
   
 
                                                                                  Fait à SAINT LAURENT BLANGY, le  
         
    
Pour le bénéficiaire,     Pour le Président du Conseil d’Administration, 
 
Le Maire de Mazingarbe 
 
 
 
 
Laurent POISSANT 
 
 
 
 
« lu et approuvé » à notifier avant signature. 
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